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1 — Radiomessage à l'occasion de la fin de la guerre en Europe (9 mai 1945) ( 


————————————— © 


Voilà enfin terminée cette guerre qui, durant 
près de six ans, a tenu l’Europe sous la con- 
trainte des souffrances les plus atroces et des 
tristesses les plus amères. Un cri de recon- 
naissance, humble et ardent, monte du plus 
profond de Notre cœur vers le Père des misé- 
ricordes "et le Dieu de toute consolation 
(x Cor., 11,73). Mais Notre cantique d’actions 
de grâces s'accompagne d’une price d’une 
supplication, pour implorer de la toute-puis- 
sance de la bonté divines la fin, selon la 
justice, de ces luttes sanglantes, également en 
Extrême-Orient. 

Prosterné par la- pensée devant les 
tombes, les fosses bouleversées et rougies par 
le sang où reposent les dépouilles innom- 
brables de ceux qui sont tombés, victimes de 
combats ou de massacres inhumains, de la 
faim ou de la misère, Nous les recommandons 
tous, dans Nos prières et particulièrement 
dans la célébration du Saint Sacrifice, à 
l'amour miséricordieux de Jésus-Christ, leur 
Sauveur et leur Juge. Et il Nous semble que 
ces morts donnent un avertissement à ceux 

ui survivent au terrible fléau et leur disent : 
Que de nos ossements et de nos tombeaux et 
de la terre où nous avons été jetés comme des 
grains de blé, surgissent les fondateurs et les 
artisans d’une Europe nouvelle et meilleure, 
d’un univers nouveau et meilleur, fondé sur 
la crainte filiale de Dieu, sur la fidélité aux 
saints commandements de Dieu, sur le respect 
de la dignité humaine, sur le principe sacré 
de l'égalité des droits pour tous les peuples, 

our tous les Etats, grands et petits, faibles et 
orts. 

La guerre a accumulé dans un immense 


1) Ce radiomessage, diffusé par la station Radio-Vatican, 

6 En 2 de stations de la R. A. I. (Radio 
Audizioni Italiane), est adressé à tout l’univers. Le Saint- 
Père l’a prononcé le mercredi 9 mai 1945, à 12 heures, 
dans sa bibliothèque privée. Aussitôt après le message, 
il a donnée la Bénédiction apostolique. (Cf. Osservatore 
Romano, edizione settimanale, 14 mai 1945.) 
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chaos des monceaux de ruines ; ruines maté- 
rielles, ruines morales, comme le genre 
humain n’en a jamais connues durant toute 
son histoire. Il s’agit maintenant de recons- 
truire le monde. Comme premier élément de 
cette restauration, Nous désirons voir, après 
une si longue attente, le retour prompt et 
rapide, dans la mesure où les circonstances le 
permettront, des prisonniers, des internés, 
combattants et civils, à leurs foyers domes- 
tiques, vers leurs épouses, vers leurs enfants, 
vers leurs nobles travaux de paix. 

Et Nous disons à tous: Ne laissez pas fléchir 
votre énergie ni abattre votre courage ; con- 
sacrez-vous ardemment à l’œuvre de la recons- 
truction, soutenus par une foi robuste dans la 
Providence divine. Mettez-vous au travail, 
chacun à votre poste, décidés et obstinés, le 
cœur animé par un amour du prochain, géné- 
reux et indestructible. La tâche qui vous 
attend est certes ardue, mais sainte aussi, 
réparer les effets immédiats et désastreux de 
la guerre; Nous voulons dire le bouleverse- 
ment de l’ordre public, la misère et la faim, 
le relâchement des mœurs et le retour à la 
barbarie, l’indiscipline de la jeunesse. De cette 
facon, peu à peu, vous préparerez pour vos 
villes et vos villages, pour vos provinces et 
votre patrie, un sort plus agréable et la vigueur 
dun sang renouvelé. 

La mort traîtresse a été chassée de la terre, 
des mers et du ciel ; la vie des hommes, créa- 
tures de Dieu, est désormais à l’abri des armes 
mortelles, et pour autant qu’il reste aux 
hommes des biens privés et publics, ils peuvent 
dorénavant consacrer leurs pensées et leur 
courage à l’édification de la paix. 

Si Nous Nous bornons à regarder l’Europe, 
Nous Nous trouvons en présence de problèmes 
et de difficultés gigantesques, dont il faut 
triompher, si l’on veut préparer le chemin 
à une paix véritable, la seule qui puisse être 
durable. Elle ne peut en effet fleurir et pros- 
pérer que dans une atmosphère de justice 
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assurée et de loyauté parfaite, ainsi que de con- 
fiance réciproque, de compréhension et de bonne 
volonté. La guerre a fait naître partout la discorde, 
la méfiance et la haine. (C’est pourquoi, si le 
monde veut retrouver la paix, il faut que dispa- 
raissent le mensonge et la rancune et qu’à leur 
lace règnent en maîtresses souveraines la vérité 


et la charité. = 
Par conséquent, avant tout, dans Nos prières 


_ quotidiennes, Nous supplions instamment le Dieu 


d’amour de réaliser la ‘promesse qu’il a faite.par 
la bouche du prophète Ezéchiel : « Je leur don- 
nerai un seul cœur, je mettrai au dedans d'eux un 
esprit nouveau, et j Oterai de leur chair le cœur de 
pierre et je leur donnerai un cœur de chair afin 
qu'ils suivent mes ordonnances et qu'ils gardent 
mes lois et les pratiquent, et ils seront mon peuple 
et moi je serai leur Dieu. >» (Ezechiel, xt, 19-20.) 

Que le Seigneur daigne exciter cet esprit nou- 
veau, son esprit, dans les peuples et particuliè- 
rement dans le cœur de ceux à qui est confiée la 
charge d'établir la future paix ! Alors et alors 
seulement, le monde ressuscité évitera le retour du 
redoutable fléau ; et la véritable, durable et uni- 


verselle fraternité régnera ainsi que cette paix, 


garantie par le Christ, également sur terre, à celui 
qui voudra croire et espérer dans sa loi d'amour. 


[Traduit du texte italien par la Documentation 
Catholique.] 


2 — Messages du Saint-Père au prince 
régent de Belgique, à la reine de Hollande, 
à la grande-duchesse du Luxembourg (1!) 


A SON ALTESSE ROYALE LE PRINCE CHARLES, 
RÉGENT DE BELGIQUE, BRUXELLES. 


. En ce jour où la joie que lui cause son retour 
à l’indépendance et à la liberté se mêle pour la 
Belgique au souvenir d’une date très douloureuse 
de sa vie nationale, Nous renouvelons avec inalté- 
rable affection la Bénédiction paternelle envoyée 
au peuple belge et à son souverain au commen- 
cement de la très longue épreuve, tout en deman- 
dant à Dieu d’accorder à ce très aimé pays les 
précieux bienfaits d’une paix juste et durable. 


Prius PP. XII. 


A SA MAJESTÉ LA REINE DE HOLLANDE, LA HAYeE. 


Dans les sentiments mêmes que Nous avons 
manifestés il y a aujourd’hui cinq ans à Votre 


Majesté et à son peuple à l’heure de la tourmente, 


Nous prenons part maintenant à la vive joie de 
la nation hollandaise rentrée en possession de son 
indépendance et de sa liberté, et rendant grâce à la 
divine Providence Nous la supplions d’aider et de 


’bénir votre noble pays dans les œuvres fécondes de 


la paix. Prius PP. XII. 
A Son ALTESSE ROYALE 
LA GRANDE-DUCHESSE DU LUXEMBOURG, 


En lanniversaire du jour où Nous vimes avec 
tristesse le cher peuple du Luxembourg entraîné 
dans le tourbillon de la guerre, Nous prenons 
paternellement part à sa vive joie dans la liberté 
et l'indépendance recouvrées et renouvelons de tout 
cœur à Votre Altesse Royale et à ses fidèles sujets 
Notre Bénédiction apostolique. Pius PP, XIX, 


(1) Ces messages ont été adressés dans la matinée du 
10 mai 1945, précisément au Ve anniversaire de l'envoi 
des trois télégrammes particuliers de S, S. Pie XII, du 
10 mai 1940, lorsque ces trois Etats pacifiques furent 
envahis, contrairement au droit des gens et à leur volonté, 
par les armées allemandes. — Cf. Osservatore Romano 
éd, séett, (14, 5, 45), ; 
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3 — Discours de S. S. Pie XII lors 


de la remise des lettres de créance. 


du nouvel ambassadeur de France 
(10 mai 1945) M 


MONSIEUR L’AMBASSADEUR, 
Nous avons accueilli avec une vive satisfaction 


> 
S 


$ 


le désir exprimé par M. le général de Gaulle, pré-. 


sident du gouvernement provisoire de la Répu- 


blique française, de « ne laisser aucune interrup- , 


tion dans les heureuses relations qui unissent la 
France et le Saint-Siège ». 

La mission qui vous est confiée de les continuer 
s’ouvre en un temps troublé, au cours d’une de 
ces crises qui précèdent les heures décisives de 
l’histoire. \ 

Certes, nous devons tous nous réjouir de nous 
voir arrivés en Europe au terme d’une guerre de 
titans pour laquelle les peuples ont sacrifié au 
suprême degré leurs énergies physiques et morales. 
Mais nous nous sentons encore bien loin de Vat- 
mosphère sereine au sein de laquelle devrait non 
seulement s’accomplir la liquidation du conflit 


dans le domaine économique et politique, mais 


aussi se préparer la nouvelle organisation du 


monde, loin surtout de la franquillitas magna des. 


esprits, d’où l’humanité attend, après la tempête, 
comme fruit de ses efforts et de ses peines, une 
paix sage et juste. 


Trop essentiel, trop précieux est le rôle qui. 


revient à la France dans 
ordre pacifique — aussi bien du continent euro- 
péen que de la grande communauté des nations — 
pour que Nous ne souhaitions pas ardemment la 
voir émerger toujours davantage de la ruine où 
la guerre l’avait précipitée et élever de nouveau 
sa voix dans l’élaboration d’une Europe mouvelle, 
dans la restauration d’une culture chrétienne, 
selon la doctrine sociale catholique. 

Des expériences funestes, une tragique évolution 
politique d’après-guerre d’abord, puis la marée 
montante des idées de domination et de violence, 
ont mis la France à mal ; elle en a-tant souffert 
que, à présent, à tous les degrés* de l'échelle 
sociale, les esprits réfléchis et conscients de leurs 
responsabilités répudient avec plus d'horreur que 
jamais l’idolâtrie de la force. k 

Tout ce qui se pouvait faire pour conduire 
à résipiscence, pour acheminer vers une pacifique 
collaboration . les mouvements dominés par cet 
esprit de violence, l'Eglise, et en Dérionties son 
Autorité suprême, l’a fait, et Nous ne doutons pas 
que l’histoire, impartiale et sereine, saura le recon- 
naître, Mais, que de larmes eussent été épargnées 


l’établissement d’un. 


si ceux qui aujourd’hui contemplent, épouvantés, 


les conséquences de leurs erreurs, avaient voulu 
écouter l’Eglise quand elle les avertissait que leurs 
rêves d’ambition et de grandeur leur faisaient 
prendre le chemin des ténèbres et de l’abîme ! 
C'est à ce moment de crises et de responsabilités, 
Monsieur l’ambassadeur, que le chef du gouver- 
nement vous a confié la tâche de représenter votre 
pays auprès du Saint-Siège. Nous apprécions et 
Nous saluons en Votre Excellence un homme qui, 
faisant ouvertement profession de sa foi catho- 
lique et de son culte pour la philosophie du 


() À 10 heures, dans la matinée du 10 mai 1945, fête 
de l’Ascension, S. S. Pie XII a reçu, dans une audience 
solennelle, S. Exc. le professeur Jacques Maritain, ambas- 
sadeur extraordinaire et plénipotentiaire de France, 
qui a remis au Pape les lettres par lesquelles le général 
de Gaulle, président du gouvernement provisoire de la 
République française, l’accrédite dans la charge d’ambas- 
sadeur auprès du Vatican, L'ambassadeur a présenté 
l’hommage de sa respectueuse et filiale vénération à l'égard 
de l’auguste personne du Souverain Pontife dans une 
longue adresse, On en trouvera ci-après le texte. — 
Cf. Osservatore Romano, éd. sett, (14, 5. 45), 
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Docteur commun, tient à mettre ses riches qualités 
Lu service des grands principes doctrinaux et 
moraux que surtout en ces temps d’universel 
désarroi l'Eglise ne cesse d’inculquer au monde, Et 
Nous Nous plaisons à considérer dans le choix de 
votre personne pour la mission que vous inau- 
ss aujourd’hui la preuve que ceux qui vous 
’ont commise entendent bien, dans l’œuvre de res- 
tauration de la France et de l’Europe, promouvoir 
les bienfaits qui dérivent de bonnes relations entre 
l'Eglise et l'Etat. 

Nous ne pouvons que formuler l’espérance de 
voir tous les organes appelés à constituer la nou- 
velle France apporter à l’affermissement de ces 
confiantes relations, surtout sur le terrain sacré de 
l’enseignement et de l’éducation chrétienne de la 
jeunesse, la franche clarté, la sincère compréhen- 
sion qui sont un des pris devoirs de toute 
sage et clairvoyante politique. 

Vous-même, Monsieur l’ambassadeur, vous rap- 
peliez un jour — c'était avant l’explosion de la 

erre — un mot du vénéré et regretté cardinal 

erdier, Il parlait de « ce nouvel axe de civilisa- 
tion que la France a à constituer avec l'Eglise » 
(Le crépuscule de la civilisation, p. 80). Nul ne 
montrera jamais plus de spontanéité que Nous 
à faire tout ce qui est compatible avec les devoirs 
de Notre charge pour préparer la réalisation de ce 
vœu du grand cardinal, de ce fils modèle de sa 
patrie. Entre les nobles aspirations d’une huma- 
nité soucieuse du progrès social et les enseigne- 
ments de la foi chrétienne, il ne saurait y avoir 
tension ou opposition que là où l'ignorance, le 

éjugé, la passion s’appliquent à rompre le lien 

’une concorde voulue par Dieu, 

Nous qui avons ressenti dans Notre cœur les 
indicibles douleurs du peuple de France pendant 
ces années de guerre, qui avons pleuré sur les 
tombes innombrables de ses fils et de ses filles, 
sur leur interminable captivité et sur leur dure 
servitude, comment me souhaiterions-Nous pas 
aujourd’hui la voir, malgré toutes ses blessures, se 
M esser pour surmonter les obstacles ardus et 
se ca ad un avenir digne d'elle ? 

nfiant dans la protection de la très glorieuse 
Vierge Marie, dans celle de sainte Jeanne d’Arc 
dont le rêve était de voir une France forte, libre 
et pieuse vivre en paix et amitié avec les peuples 
voisins, dans celle de sainte Thérèse de l’Enfant- 
Jésus que Nous leur avons naguère jointe pour 
être avec elles patronne de la France, dans l’inter- 
cession de tant de saints issus du meilleur sang 
de France, qui ont travaillé, lutté, souffert pour 
étendre par le monde le règne de Dieu, Nous 
n’avons pas de vœu plus cher que de voir la Fille 
aînée de l'Eglise grande, prospère, unie dans Ja 
vérité et dans la justice, jouer son rôle dans le 
renouvellement spirituel et temporel d’un monde 
si profondément ébranlé, Veuillez en assurer le 
vaillant chef du gouvernement provisoire de votre 
noble et bien-aimée patrie, 

Quant à vous, soyez certain, Monsieur l’ambas- 
sadeur, que, dans l’accomplissement de sa haute 
mission, Votre Excellence trouvera toujours de 
Notre part l’appui le plus empressé et le plus 
chaleureux. 


L'adresse d'hommage au Pape du nouvel 
imbassadeur de France près le Vatican. 


Nous donnons ci-après, d’après le texte publié 
lans l’Osservatore Romano du 14 mai 1945 (Edi- 
zione Settimanale), l'adresse lue par M, Jacques 
Maritain, nouvel ambassadeur de France près le 
Vatican, en remettant ses lettres de créance à 
S. S. Pie XII, le 10 mai 1945. 


TRÈS SAINT PÈRE, 


Qu’il me soit permis, en me présentant aujourd’hui 
levant Votre Sainteté, d’évoquer les journées inou- 
liables où le cardinal secrétaire d’Etat de Pie XI est 
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venu apporter à la France alors en paix, mais dans 


une paix précaire et menacée, le réconfort de sa pré- 
sence et de l’affection du Saint-Siège, et où en enten- 
dant sa parole à Lisieux, à Lourdes, à Paris, les foules 
françaises éclataient en acclamations, signes de l’ar- 
dente espérance éveillée dans notre peuple par l’au- 
guste message qu’il recevait des lèvres de celui qui 
devait bientôt devenir S. $S. Pie XII, 

La France que j'aurai l’insigne honneur et la fierté 
de représenter auprès de Votre Sainteté est la France, 
toujours identique à elle-même en sa personnalité spi- 
rituelle, ’à travers les siècles et les vicissitudes de 
l’histoire le peuple de France et les saints de France 
ont patiemment formée, Mais c’est une France meurtrie 
et blessée, qui est restée fidèle à’ son Âme et a repris 
sa place parmi les nations grâce à l’héroïsme de beau- 
coup de ses enfants et qui, jointe aux peuples amis 
avec lesquels ses forces sont unies, recouvre tout à la 
fois le sens de sa vocation et celui de sa grandeur. 
Cette France a, pendant quatre ans, vu l'enfer ; elle 
s’est débattue contre le mensonge, elle a connu Ja tor- 
ture, elle a connu l'horreur des déportations, Du fait 
de ce qu’on a appelé la politique de collaboration et 
des prétextes fallacieux dont on couvrait celle-ci, elle 


, à connu aussi l’épreuve morale et politique la plus 


cruelle de son histoire, Elle a surmonté cette épreuve, 
elle aspire à des renouvellements profonds et elle 
a soif d’unité; elle s’est rassemblée, dans ses libertés 
démocratiques aujourd’hui retrouvées et, dans l’attente 
et la préparation de l’œuvre qu’elle aura à accomplir 
après la guerre, autour de celui qui, dès juin 1940 
a opposé aux fausses apparences historiques sa foi 
dans la patrie. 

Dans mon amour pour l’Eglise et mon amour pour 

mon pays, j’ai la fidèle confiance — que j’exprime 
devant Dieu dans la plus fervente prière et qui me 
guidera au cours de ma mission — que l'Eglise aidera 
et bénira l’effort de la nation qui se glorifie d’être 
appelée sa Fille aînée, et que le cœur généreux de 
Votre Sainteté ouvrira plus largement que jamais 
à cette France antique et nouvelle, travaillée par le 
levain de l'Evangile, les trésors d’une affection dont le 
peuple français a déjà eu maintes fois la preuve et 
qui provoque en lui une profonde gratitude. 
- Il se trouve que pour représenter la France auprès 
de Votre Sainteté, en ces jours où le monde émerge 
douloureusement de la er atroce des guerres, le gou- 
vernement français a choisi un philosophe qui a con- 
sacré une vie déjà longue à défendre devant les intel- 
ligences contemporaines la pensée du Docteur commun 
de l'Eglise et à en chercher en maints domaines l’ap- 
plication vivante, En vertu de sa mission, ce n'est pas 
seulement la France catholique que ce philosophe catho- 
lique aura à représenter auprès du Souverain Pontife, 
c’est la France en sa totalité, avec les diversités internes 
qu’elle tient de son passé et qui sont réunies dans sa 
cemmunion nationale. Ayant ainsi mission d'être, 
devant Ja plus haute puissance spirituelle, l'interprète 
d’un pass dont l’histoire et la vocation temporelles 
sont chargées à la fois de tant de contrastes et de tant 
de spiritualité, je voudrais aujourd'hui tirer avantage 
de ce fait pour apporter à Votre Sainteté hommage 
tout ensemble des catholiques et des non-catholiques 
de mon pays et pour lui dire que si les premiers 
vénèrent en elle, comme je le fais, le Vicaire du Verbe 
incarné et le Chef de la sainte Eglise, les autres, qu’ils 
ne soient pas chrétiens ou qu’ils croient ne pas l'être, se 
tournent respectueusement vers Elle comme vers le 
défenseur du droit naturel et de cette dignité humaine, 
et de cette justice, et de cette carilas humant generis 
que notre âge a vues si abominablement bafouées, et 
qui, dans un monde où les progrès de l’utilisation 
technique de la matière posent tant de problèmes 
angoissants, ont plus que jamais besoin, ils le sentent 
bien, de l’autorité morale et des enseignements univer- 
sels de la voix consacrée à la vérité divine, 

Opus justitiae pax. Dans l’organisation de la paix 
future et le travail de reconstruction, la France sera 
guidée par le souci de la justice et du bien de la com- 
munauté civilisée, et par le souci de faire prévaloir 
dans le monde le respect de la personne humaine et 
de ses droits, qui rend possible aux hommes de 
s'orienter, au prix de beaucoup d’abnégation et de 
vertu, vers ce mutuel amour et cette fraternité qui est 
inscrite dans sa devise. C’est pour elle un inestimable 
gage d’espérance de penser ie son idéal pour la 
reconstruction de l’univers civilisé est en accord avec 
les principes formulées par Votre Saïinteté dans les 
Encycliques et les discours que le monde entier 
a écoutés avec vénération. 

La France ne se fait pas d'illusions sur les diffi- 
cultés dont notre âge aura à triompher. Elle sait que 
la erre, après sa conclusion militaire, risque de se 
continuer sous d’autres formes d’ordre moral et spi- 
rituel, où le nihilisme païen, qui compte follement sur 
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la fécondité du mal, prendra tous les masques afin 
de semer partout des germes de corruption, de haine 
et de désintégration morale. Elle sait que dans cette 
nouvelle lutte les armes de l’esprit appliquées à la 
reconstruction morale seront les armes avant tout 
requises. Elle sera à sa place dans ce combat. Nourrie, 
même dans celles de ses traditions qui l’ont plus ou 
moins oublié, des leçons et de l’idéal de la chrétienté, 
c’est ma conviction que la flamme qu’elle tient de sa 
vocation historique, son action dans le monde et l’idéal 
temporel qu’elle poursuit, sont un des espoirs majeurs 


de cette civilisation vraiment humaine et vraiment uni- 
- verselle, de cette chrétienté, pour l’appeler de son nom 


chrétien, dont la vie et la tradition perdurables se 
rénovent de siècle en siècle comme la jeunesse de 
Paigle, et à une nouvelle floraison de laquelle, clai- 
rement ou obscurément, aspirent aujourd’hui tous les 
hommes de bonne volonté. 

Très Saint Père, si jamais l’ambassadeur d’une 
grande nation s’est tourné vers Votre Sainteté pour la 
prier de l’aider dans sa haute mission, c’est avec une 
émotion du cœur, que je ne cherche pas à dissimuler, 
et avec une ferveur et une confiance particulièrement 
vives que je le fais aujourd’hui. J’y suis poussé à la 
fois par ma filiale vénération envers le Souverain 
Pontife et par la conscience de mes responsabilités. 
C’est dans ces profonds sentiments de ferveur et de 
confiance que j’inaugure mes fonctions, en remettant 
à Votre Sainteté les lettres du président du gouverne- 
ment provisoire de la République française qui m’ac- 
créditent auprès d’elle en qualité d’ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire. 


DR SSSR 


QUESTIONS ACTUELLES 


La victoire des nations alliées 
sur le front d'Europe 


Depuis les mois de mars et d’avril 1945, l'avance 
foudroyante des Alliés en Allemagne et sur les divers 
fronts d'Europe laissait prévoir un effondrement total 
de la défense allemande. 

Le 20 avril, la grande offensive soviétique sur Berlin 
est déclenchée. L'armée rouge enfonce le front de l'Oder 
; Du sur Berlin qui est complètement ‘encerclée 
e 26. 

Le 27 avril, les troupes de la 58° division de la 
garde soviétique, armée Koniev, font leur jonction avec 
la 69° division d'infanterie américaine, division Hodges, 
à Torgau. L'Allemagne est coupée en deux. 

Le 29 avril, après des pourparlers secrets de plusieurs 
semaines, les forces ennemies d'Italie et d'Autriche 
occidentale, près d’un million d'hommes parmi lesquels 
les restes de 22 divisions allemandes et de 6 divisions 
fascistes italiennes, commandées par le général von 
Vietinghoff-Scheel, remettent leur capitulation sans con- 
dition au maréchal Alexander. La cessation des hostilités 
est prévue pour le mercredi 2 mai, à 12 heures. 

Le 1% mai, la radio allemande fit la déclaration 


_ suivante : 


-On annonce du Q. G. du Führer que n ühre 
Adolf Hitler est tombé cet FReranial à Re 
commandement à la chancellerie du Reich, combattant 
jusqu’à son dernier souffle pour l’Allemagne contre 
le bolchevisme. Le 30 avril, il avait désigné pour lui 
succéder le grand amiral Dœnitz (1). 


(1) Le grand amiral Karl Doœnitz, fils d’un ingénie 
est né le 16. 9. 1891, à Berlin. Cadet de la marne 
riale le 1. 4. 1910, lieutenant à bord du Breslau le 
27. 9. 1913, professeur à l’école des sous-marins en 1916. 
Commandant de sous-marin le 1. 3. 1918, participa acti- 
vement dans la Méditerranée à la guerre sous-marine. 
Après la guerre, capitaine de corvette en 1928, premier 
officier de l'état-major maritime de la mer du Nord en 
1930, commandant du croiseur ÆEmden en 1934, com- 
mandant en chef des sous-marins en 1935. Contre-amiral 
puis vice-amiral en 1939, amiral le 14 mars 1942, grand- 
amiral et commandant en chef de la marine de guerre 
allemande en janvier 1944. 


- heures fatales. Mon premier devoir est de sauver 


To ER j 
TES 1h aus 
Catholique » ———— 
La proclamation de l'amiral Doœnitz, du 1° mai, est 
ainsi Conçue : Ex & LAN 
Hommes et femmes allemänds, soldats de la Weh 
macht, notre Führer Adolf Hitler est tombé. No 
peuple tout entier est en deuil et honore sa mémoire, 
Hitler avait reconnu le danger que constituait le bol= 
chevisme, et il a consacré sa vie à le combattre. À la 
fin de son combat et d’une vie qui n’a jamais dévié. 
du droit chemin, vient se placer sa mort héroïque, 
dans la capitale du Reich. Toute sa vie n’a été que le. 
service du peuple allemand. Sa lutte contre le bolche= 
visme n’a pas seulement profité à l’Europe, mais au 
monde entier. Le Führer m’a désigné pour lui suc 
céder. Pleinement conscient de mes responsabilités, je 
prends le commandement du peuple allemand en ces. 


peuple allemand de sa destruction par le bolche 
visme, et si la lutte continue, c’est uniquement pour 
achever cette tâche. Aussi longtemps qu’Anglais et 
Américains nous empêcheront de réaliser cette fins 
nous nous défendrons aussi contre eux. Anglais et 
Américains ne se battent pas pour leurs propres inté: 
rêts, mais pour la diffusion du bolchevisme. Ce que le 
peuple allemand a réalisé et souffert est unique dans 
l’histoire. Dans les temps de malheur qui vont venir 
je ferai mon possible pour rendre la vie supportable 
à nos courageux hommes, femmes et enfants. Pour 
réaliser tout cela, j’ai besoin de votre aide. Maintenez 
l’ordre et la discipline dans les villes et les cam: 
pagnes. Que chacun fasse son devoir, et nous sauronss 
alléger nos souffrances et éviter l’effondrement. Si nous 
faisons tout ce qui est en notre pouvoir, le Seigneu 
ne nous ahandonnera pas. =: 


Le 2 mai, à 15 heures, la garnison de la capitalë 
allemande commandée par le général Weslin cesse a! 
résistance et dépose les armes. É 

Le 3 mai, reddition des forces allemandes de Hol- 


lande, du Danemark et du nord-ouest -de l'Allemagne 


au maréchal Montgomery. Cette capitulation prend eff 
à partir de 8 heures, le samedi 5 mai. : 

Le 7 mai 1945, à 15 heures, une dépêche de Londres 
faisait connaître en ces termes la capitulation de l'Alle* 
magne : À 


Selon l’Agence Reuter, la radio allemande de Flens— 
burg (seul poste émetteur officiel encore en service) 
aurait annoncé que l’amiral Dœnitz atordonné la capi- 
toner sans condition de l’ensemble des forces El = 
mandes. hs *= 2 


#æ 


Voici le texte que la même radio allemande dé 


ÉIbe émettait à destination de la population, le 
mal : ‘ à 


à 


Nous allons diffuser un appel du comte Schwerin 
von Krossigk (1) au peuple allemand. Voici cet appel # 

« Allemands et Allemandes, 

Le haut commandement des forces armées a pro: 
clamé aujourd’hui, sur l’ordre du grand amiral 
Dœnitz, la reddition sans condition de toutes les: 
forces combatiantes allemandes. 

C’est en tant que ministre du gouvernement du 
Reich désigné par l’amiral de la flotte pour traiter des 
problèmes de la guerre, en ce tragique moment de 
notre histoire, que je me tourne vers la nation alle- 
mande. Après une lutte héroïque qui a duré près de 
six ans, lPAllemagne a succombé devant la puissance 
écrasante de ses adversaires. | 

La poursuite de la guerre ne serait qu’un’ gaspil- 
lage insensé de sang et conduirait à une inutile désin- 
tégration. 

Le gouvernement, qui a le sens de ses responsabi- 
lités quant à l’avenir de la nation, a été forcé, à la 
suite de l’effondrement de toutes les forces physiques 
et matérielles de l’Allemagne, de demander à l’ennemi 
la cessation des hostilités. » = 


Le 8 mai, la radio de Flensburg diffusa un discours de 
l'amiral Doœnitz au peuple allemand : 


L'on sait que du côté allemand on a déjà donné, de 
sources diverses, au moins quatre récits très différents 
de la mort (?) de Hitler, dont on n’a pas d’ailleurs 
retrouvé Île corps. 

(1) Le comte Schwerin von Krossigk, ministre des 
Finances avant l’arrivée au pouvoir de Hitler, avait été 
maintenu par. lui à ce poste. L’amiral Dœnitz l'avait 
nommé ministre des Affaires étrangères du nouveau 
gouvernement. 


RNA Se PT à an a. 2 NEA LU, 
remier discours, le 1°" mai, je déclarais 
ple allemand que sauver des vies humaines 
mon devoir. Je ne puis vous dire si je pourrai 
per le peuple allemand. Nous devons regarder la 
ituation présente en face. Le parti nazi a disparu. 
n’y a plus d’unité entre l'Etat et le parti. Les fon- 
tions sur lesquelles le Reich tait construit 
m’existent plus. Avec l’occupation de l'Allemagne, le 
+ a passé aux mains des troupes d'occupation. 
1 dépend d'elles que le gouvernement que j'ai désigné 
reste ou non en fonctions. 
… À partir de 23 heures, le 8 mai, les canons se tai- 
ront. Les soldats allemands, vétérans d’innombrables 
batailles, foulent maintenant l’amer sentier de la cap- 
tivité et, ainsi, font un dernier sacrifice pour que 
leurs femmes et leurs enfants vivent, et pour l’avenir 
de leur pays. 
. Nous nous inclingns respectueusement devant la 
vaillance qu’ils ont montrée en mille occasions. Notre 
pensée va vers ceux Le sont tombés et vers les pri- 
sonniers. J’ai promis nos hommes courageux, à nos 
femmes et à nos enfants de leur assurer des condi- 
tions de vie supportables dans la mesure où cela sera 


en mon pouvoir dans les moments difficiles qui 
viennent. Je ne sais pas ce que j’aurai la possibilité 
de faire ur vous en cette période critique. Nous 


devons faire face aux réalités. 

Si je puis aider en quelque façon notre patrie en 
continuant à assumer mes fonctions jusqu’à ce que 
le peuple allemand aït la possibilité d’exprimer sa 
volonté en nommant un chef d’Etat ou jusqu’à ce 
que les puissances occupantes m’interdisent de con- 

uer ma tâche, je le ferai. Mon amour pour l’Alle- 
magne et mon sens du devoir m’attachent à mon 
poste, qui est délicat. Je ne me laisserai pas arrêter 
par des considérations personnelles. Je ne resterai 
-# une heure de plus qu’il n’est compatible avec la 
ignité que je tiens du Reich. 

- Un chemin pénible s’ouvre devant chacun de nous. 
Nous devons le parcourir avec la dignité, la vaillance 
et la discipline que la mémoire de nos morts demande. 

Nous devons être animés de la volonté de faire de 
notre mieux pour réaliser les tâches qui nous 
incombent; il ne saurait, autrement, y avoir de bases’ 
pd notre“avénir. Nous voulons parcourir cette route 


l’unité et la justice, sans Jlesquelles nous ne 
pourrons pas survivre aux épreuves qui nous 
attendent. 


Nous devons tracer notre chemin dans l’espoir qu’un 
jour viendra où nos enfants vivront libres et pour- 
ront assurer leur vie dans une Europe en paix. 

Ne regardez pas en arrière sur ce sentier plein de 
ronces. Si mon devoir me conduit à rester en fonc- 
tions, j’essayerai de vous aider de mon mieux. Si, 
cependant, il est de mon devoir de partir, je le ferai 
pour le-bien du peuple et du Reich (1). 


à 12 négociations de la reddition. 


Après la reddition, jeudi 3 mai, des forces allemandes 
de Hollande, du Danemark et du nord-ouest de l'Alle- 
magne au maréchal Montgomery, le plénipotentiaire 
allemand général-amiral Georg von Friedeburg, com- 
mandant en chef de la flotte allemande, ancien com- 
mandant de la flotte sous-marine, fit savoir que l'Alle- 
magne était prête à négocier la question de la capitu- 

jon de l’ensemble des forces armées allemandes. 

Accédant à cette demande, le général Eisenhower 
convint d’une conférence qui se tiendrait à Reims, 


(1) Voici le texte de l’ordre du général Jodi aux unités 
armées allemandes et transmis par Radio-Flensburg dans 
la nuit du 8 mai : . 

« Le haut commandement allemand annonce qu’à partir 
du 9 mai, à 1 heure du matin, toutes les unités armées 
allemandes se trouvant sur tous les théâtres des opé- 
rations doivent cesser les hostilités. 

Ne détruire ni les munitions, ni l'équipement, ni aucun 
matériel de guerre. Ne saborder aucun navire. Les actes 
contraires constitueraient une violation des termes de la 
capitulation acceptés par le haut commandement. 

- Cet ordre s'adresse à auiconque n'aurait pas eu con- 
naissance de l’ordre précédent. 

» À partir du 9 mai, à 1 heure, tous les messages-radio 
doivent être transmis en clair ; aucun code ne doit plus 
être utilisé. 


Signé : pour le grand amiral, 
JODL, colonel-général. » 


Fritz Poleck, du haut commandant de la Wehrmacht, 
furent conduits de Lunebourg à Bruxelles en avion et en 
automobile de Bruxelles à Reims, où ils arrivèrent 
samedi, à 17 heures, au moment même où parvenait la 


nouvelle de la reddition au général Devers du groupe 


d'armées allemandes G, en Autriche. 

L'état-major suprême des forces alliées avait son 
quartier général avancé dans le bâtiment de l'Ecole pro- 
fessionnelle de Reims, bâtiment moderne de briques 


rouges, employé dans le même but par les Allemands 


auparavant. 

A 17 h. 20, le major-général Stron 
Friedeburg auprès du lieutenant-général Walter Bedell 
Smith, chef d'état-major du général Eisenhower. L'amiral 


se mit au garde à vous, mais ne salua pas les officiers 


alliés réunis dans l’antichambre. 

réunion eut lieu immédiatement. Friedeburg pro- 
duisit ses lettres de créance et ses pouvoirs, mais i 
apparut qu'il n'était autorisé à négocier que la capi- 
tulation sur le front occidental. 

Le général Bedell Smith déclara que cela était inac- 
ceptable et Jui communiqua par écrit les conditions 
alliées : capitulation inconditionnelle et simultanée 
devant tous les Alliés, y compris la Russie ; toutes 
les forces allemandes sur terre, sur mer et dans les 
airs doivent rester sur leurs positions présentes ; l'assu- 
rance que le commandement allemand transmettra et fera 
exécuter tous les ordres signifiés par les Alliés. 

Faisant ressortir le caractère désespéré de la situa- 
tion militaire allemande, le général Smith ajouta qu'il 
valait mieux que les clauses de la capitulation fussent 
acceptées. 

Le général amiral von Friedeburg exprima la crainte 
que de nombreux soldats allemands ne soient tués par 
les Russes, à moins qu'ils-ne leur fussent permis de te 
rendre aux forces alliées du front de l'Ouest, et il fit 
allusions aux épreuvres endurées par le peuple allemand. 

Le général Smith répondit que le peuple allemand 
était pour le moment l'ennemi et le resterait jusqu'à ce 

u'il capitulât. Après cette date, les « Alliés agiraient, 
ditil, conformément aux règles courantes d'humanité ». 

L'amiral Friedeburg, qui ne s'était pas départi d’un 
calme parfait, se saisit des termes des conditions alliées 
qu'il étudia dans la pièce qui lui avait été réservée 
comme bureau dans l'école qui servait de quartier 
général au général Eisenhower. 

En même temps, des messages urgents, en code, 
furent envoyés par le général Eisenhower à Washington, 
Londres et Moscou, informant les gouvernements respec- 
tifs que Friedeburg n'avait été autorisé qu'à offrir la 
reddition de ce qui restait des forces armées allemandes 
à l'Ouest et que cette offre avait été repoussée. 

De son côté, Friedeburg rédigea un message à Dœnitz 
définissant les termes de la capitulation. Il fut envoyé 
en code par le S. H. A. E. F. à la II° armée britan- 
nique pour être transmis de l’autre côté des lignes alle- 
mandes par courrier. Le message contenait une propo- 
sition du général Smith à Doœnitz, aux termes de 
laquelle celui-ci devrait donner à Friedeburg pleins 
pouvoirs pour signer une capitulation générale, à moins 
qu'il ne préférât envoyer son chef d'état-major ou les 
commandants en chef de l'armée, de la marine et de 
l'aviation, munis des mêmes pouvoirs. Ce message con- 
tenait également un avertissement au nouveau gouver- 
nement allemand, lui intimant qu'il serait tenu pour 
responsable de la continuation des hostilités s'il n’ac- 
ceptait pas rapidement les termes de la capitulation. 

En attendant la réponse de Dœnitz, les négociateurs 
allemands furent logés dans une villa, 3, rue Godinot, 
à Reims, où trois officiers américains passèrent égale- 
ment la nuit, La maison était gardée, en outre, par trois 
membres de la police militaire. 


samedi 5 mai, et von Friedeburg, ainsi que le colon 


escorta von 
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Le dimanche 6 mai, peu après 17 heures, arrivait 
en avion, à Reims, le colonel-général Gustav Jodl, 
nouveau chef d'état-major de la Wehrmacht, accom- 
pagné par le major Wilhelm Oxenius, son adjoint, por- 
teurs de la réponse de Doœnitz. 

Ils furent conduits au bâtiment de l’école, dans la 
pièce où Friedeburg attendait. 

A 18 h. 15, ils furent introduits auprès du général 
Smith par le général Strong, et les conversations com- 
mencèrent aussitôt. 

A 19 h. 20, le général Smith et le général Strong 
_quittèrent la pièce et se rendirent au bureau du général 
Éisenhower, laissant les deux Allemands seuls. En 
même temps, le général Smith envoya chercher le 
général Susloparoff, À 19 h. 59, le général Smith appa- 
 rut dans l’antichambre de son bureau et déclara à plu- 
sieurs officiers présents qu'il y aurait un retard d'au 
. moins trois heures. Dix minutes plus tard, le. général 
Strong entra dans la pièce occupée par les Allemands 
et, après quelques minutes de conversation, il revint 
dans le bureau du général Smith, À 21 h. 12, Îles 
Allemands quittèrent le bâtiment et regagnèrent leur 
chambre. Il était apparent qu'un message avait été 
envoyé au gouvernement allemand. 

À environ Z heures du matin, les voitures d’état- 
major commencèrent à s'arrêter devant le Q. G., et 
une atmosphère d’excitation se répandit dans tout le 


bâtiment. : 


La signature de l’acte de capitulation. 
C'est dans le War Room du G. Q. G. allié que 


va se dérouler la cérémonie de la signature de la 
capitulation du III Reich. 

La pièce est brillamment éclairée, pour permettre 
de prendre un enregistrement cinématographique et pho- 
tographique de l'intégralité des débats qui vont avoir 
lieu. Les murs bleu pâle sont couverts de cartes d’état- 
major montrant la disposition des forces armées sur 
tous les fronts de la guerre mondiale. 

À 2 h. 29, les premiers officiers alliés participant 
à la cérémonie arrivent dans la salle. Les officiers 
rejoignent les places qui leur sont assignées par des 
étiquettes posées sur la table, en face de chaque siège, 
A 2h. 34, le général Bedell Smith, chef d'état-major 
à l'état-major allié, entre dans la salle, suivi, à quelques 
secondes, par le général Sevez, délégué français à la 
signature de la capitulation. À 2 h. 37, le général 
Strong, accompagné du général Bull, apporte les docu- 
ments qui seront signés dans quelques instants par les 
Alliés et par l'ennemi. 

À 2 h. 39, les plénipotentiaires allemands péné- 
traient dans la salle des Cartes, au milieu d’un silence 
général. 

Le- général Jodl se met au garde à vous devant la 
table, Le général Smith, d'un geste de la main, lui fait 
signe de s'asseoir, Le général Strong traduit au général 
Jodl les instructions que donne le général Smith. Le 
chef de l'état-major allié demande aux Allemands de lui 
remettre les actes de reddition. Le général Jodl signe 
alors plusieurs documents comportant les textes du 
désarmement naval, qui est contresigné par l'amiral 
Burrough, du côté allié, et du désarmemnt des forces 
terrestres et aériennes, qui est contresigné par le général 
Smith. 

Les officiers lisent les documents de la reddition 
des forces armées du Reich, La signature des documents 
de la capitulation commence à 2 h, 40. Les Alliés 
font signer au général Jodl l'acte de la capitulation 
imposée au Reich. Le général Strong apporte les docu- 
ments au général Smith, qui appose sa signature, puis 
passe les feuillets au général Susloparoff, puis au 
général Sevez, qui signe pour la France, à 2 h, 44 exac- 
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tément. À 2 h. 45, la cérémonie de la signatuie € 
terminée et le général Jodl se lève et s'adresse en, 
anglais au cl Smith : « Je voudrais dire un mot » 
puis il continue en allemand : e: 
« Général: Par cette signature le peuple alleman 
et les forces armées allemandes sont, pour le meilleur 
et pour le pire, livrés entre les mains du vainqueur. : 
Das cette guerre, qui a duré plus de cinq années 
l'un et l’autre ont réalisé et ont souffert plus peut: 
être que n'importe quel autre peuple du monde. A cette 


heure, je ne peux exprimer qu'un espoir : c'est que 
le vainqueur les traite avec générosité. » L 
Il n'y eut aucune réponse à ce discours. 
À 2h. 47, la délégation allemande quitte la salle 
après avoir salué au garde à vous tous les officiers 
alliés debout à leurs places. à 4 
Après avoir quitté le War Room, les trois officiers: 
allemands se rendirent, à 2 h. 55, dans le bureau privé, 
du général Eisenhower, où le commandant suprême, 
ayant à ses côtés le maréchal de l'Air, sir Arthur 
Tedder, commandant suprême adjoint, demanda aux 
officiers allemands d'un ton bref s'ils avaient compris! 
parfaitement les termes de la capitulation et s'ils le 
observeraient. Le général Jodl répondit par l'affirmaæ 
tive. Les officiers allemands quittèrent le général: 
Eisenhower à 2 h. 57. : 
La cérémonie officielle est terminée. Tous les off 
ciers alliés qui ont pris part à la signature de la reddi- 
tion sont alors photographiés autour des généraux 
Eisenhower et Tedder. | 


L'acte de capitalation de Reims. : 
1° Nous, soussignés, agissant au nom du haut com 


‘mandement allemand, capitulons par la présente sans» 


conditions au commandant suprême des forces expédi- 
tionnaires alliées, et simultanément au haut comman< 
dement soviétique, avec toutes les forces de terre, des 
mer et de l’air qui sont à ce jour. sous le comman- 
dement allemand. : 

20 Le haut commandement allemand donnera intiné- 
diatement à toutes les autorités militaires, navales 
et aériennes allemandes, et à toutes les forces sous 
commandement allemand, l’ordre de cësser les opéra- 
tions actives à 11.1 p. m. (23 h. 1), heure de l’Eu= 
rope centrale, le 8 mai, et de rester sur les positions 
qu’elles occuperont à ce moment: à 

Aucun bateau, navire ou avion ne sera sabordé, et! 
aucun dégât ne sera causé à leurs coques, à leurs 
machines où à leur équipement. 

3° Le haut commandement allemand donnera immé- 
diatement aux commandants intéressés tous ordres 
ultérieurs transmis par le commandant suprême des 
forces expéditionnaires alliées et par le haut comman- 
dement soviétique, et veillera à leur exécution. 

4° Cet acte de reddition militaire est sans préjudice 
de tout instrument général de reddition imposé par 
où au nom des nations unies et applicable à l’Alle- 
magne et aux forces armées allemandes dans leur 
ensemble, et qui remplacerait ce document. 

5° Dans le cas où le haut commandement allemand 
ou certaines forces sous son contrôle n’agiralent pas 
conformément à cet acte de reddition, le commandant 
suprême des forces expéditionnaires alliées et le haut 
commandement soviétique prendront les mesures puni- 
tives ou autres qu’ils jugeront appropriées. 


iv te Reims (France), à 2 h. 41, le 7 mai 
Si) nom du haut commandement allemand : 
ODL, ; 

En présence de : 

Au nom du commandant suprême des forces 
expéditionnaires alliées : W.-B. Smiru. 

Au nom du haut commandement soviétique 
IVAN SUSLOPAROFF, 

Au nom du haut commandement français 
F, Sevez (1). 


(1) En l'absence du général Ju représentant la France 
à San-Francisco, c’est au général Sevez, adjoint du chef 
d'état-major général de la Défense nationale, que Île 
général Eisenhower a demandé de représenter la France 
à l’acte de capitulation dé Reims. : 


Loi 


d : PE ) : » 
Ratification à Berlin de l’acte de capitulation. 
_. On sait que Staline et le gouvernement soviétique 
ont exigé que les Allemands signent leur capitulation 
dans leur propre capitale, afin que la défaite de l'Alle- 
magne fût plus évidente et mieux comprise. 

est le 8 mai, dans les ruines de Berlin, qu'a été 
officiellement ratifiée et confirmée la reddition sans 
condition de l'Allemagne. L'entrevue eut lieu dans le 
quartier de Karlshort, dans un immeuble voisin des 
‘ruines de l'Ecole militaire de Lichteffeld. 

L'acte de reddition de Berlin comporte un additif 
relatif aux termes du second paragraphe. La dernière 
phrase du second paragraphe de l'acte, sur la demande 
_de l'état-major soviétique, est ainsi corrigée : 

» « Aucun navire, bâtiment ou avion ne devra être 
sabordé, et aucun dégât ne devra être effectué à leurs 
coques, machineries ou équipements ni à toutes 
machines de toutes sortes, aux armes, aux installations, 


et, en général, tous les moyens techniques de pour- 
suivre la guerre. » 


Cet acte comporte un sixième paragraphe : 


Cet acte a été fait en Jangues anglaise, russe et alle- 
pre Les textes anglais et russe sont seuls authen- 
ques. 


Les signataires de l'acte de reddition de Berlin sont 

suivants : 

Pour les Alliés, le maréchal de l'Air sir ARTHUR 
TEDDER, délégué du commandant suprême le général 
Eisenhower, et le maréchal GRÉGOIRE JOUKOV, com- 
mandant le premier groupe d’armées de Russie Blanche ; 

Pour l'Allemagne, le maréchal WILHELM KEITEL, 
chef d'état-major de la Wehrmacht : GEORG FRIEDE- 
BURG (1), commandant les forces navales du Reich, et 
le colonel-général HANS JUERGEN STUMPF, commandant 
les forces aériennes allemandes. 

Assistaient également à la cérémonie et ont signé : 
le général Karl Spaatz, commandant en chef les forces 
aériennes des Etats-Unis, et le général Jean de Lattre 
de Tassigny, commandant la ["° armée française. 

Après avoir signé le document, le maréchal Keitel 
se plaignit à l'interprète de n'avoir pas eu le temps de 
notifier aux forces sous ses ordres les modifications 
apportées au texte de Ja capitulation. Il demanda qu'on 
lui accorde vingt-quatre heures avant de rendre la capi- 
tulation effective. 

On l’entendit dire : « J'insiste pour que vous fassierz 

savoir au colonel-général, je veux dire à Joukov, que 
je dois lui demander vingt-quatre heures de répit. » 
- L'interprète hésita et sembla ne pas savoir que faire. 
Finalement il alla consulter les membres de l'état-major 
de Joukov. Comme aucune réponse ne fut donnée 
à Keitel, il semble que les Russes n'ont pas accueilli 
sa demande, 

Quand toutes les signatures furent données, le maré- 
chal Joukov se leva et déclara : 

— Je demande maintenant à la délégation allemande 
de se retirer. 

Le maréchal Joukov offrit ensuite un banquet à la 
délégation alliée. 


Discours des chefs d’Etat. 


De nombreux discours ont été prononcés par les chefs 
d'Etat pour annoncer à leurs peuples la cessation des 
hostilités. Relevons ci-après les plus importants : 


Discours du général de Gaulle (8. 5. 45) (2). 


La guerre est gagnée, Voici la victoire! 
C’est la victoire des nations unies et c’est la victoire 
de la France. 


(1) Une dépêche de New-York annonce que l'amiral 
Friedeburg s’est suicidé le 23 mai 1945. 


(2) Discours radiodiffusé prononcé à 15 heures le 8 mai. 


Questions Actuelles » 
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L'ennemi allemand vient de capituler devant les 
armées alliées de l'Ouest et de l’Est. Le commandement 
français était présent et participe à l’acte de capitu- 
lation, Dans l’état de désorganisation où se trouvent 
les pouvoirs publics et le commandement militaire 
allemands, il est possible que certains groupes ennemis 
veuillent çà et là prolonger une résistance sans issue, 
mais l'Allemagne est abattue et elle a signé son 
désastre. 

Tandis que, les rayons de la gloire font une fois de 
plus resplendir nos drapeaux, la patrie porte sa 
pensée et son amour d’abord vers ceux qui sont morts 


- pour elle, ensuite vers ceux qui ont, pour son service, 


tant combattu et tant souffert, 

Pas un effort de ses soldats, de ses marins, de ses 
aviateurs, pas un acte de courage ou d’abnégation de 
ses fils et de ses filles, pas une souffrance de 8es 
hommes et de ses femmes prisonniers, pas un deuil, 
cn un sacrifice, pas une larme n’auront donc été 
perdus. 

Dans la joie et dans la fierté nationales, le peuple 
français adresse son fraternel salut à ses vaillants 
Alliés qui, comme lui, pour la même cause que lui, 
ont durement, longuement prodigué leurs peines, 
à leurs héroïques armées et aux chefs qui les com- 
mandent, à tous ces hommes et à toutes ces femmes 
qui, dans le monde, ont lutté, ti, travaillé pour que 
l’emportent, à la fin des fins, la justice et la liberté. 

Honneur, 
à leurs chefs, honneur à notre peuple que des épreuves 
terribles n’ont pu réduire ni fléchir, honneur aux 
nations unies qui ont mêlé leur sang à notre sang, 
leurs peines à nos peines, leur espérance à notre esp: 
rance, et qui, aujourd’hui, triomphent avec nous. 

Ah! vive la France! 


Discours radiodiffusé de M. Harry Truman, 
président des Etats-Unis (8. 5. 4%). 


Cette heure est solennelle et glorieuse. 

Le général Eisenhower m'’informe que les forces de 
l'Allemagne se sont rendues aux nations unies. Les dra- 
peaux de la liberté flottent sur toute l’Europe. En ce 
jour de victoire, nous nous unissons pour offrir nos 
remerciements à la Providence qui nous a idés et 
soutenus dans les jours sombres de l’adversité. Notre 
joie est tempérée et diminuée par la conscience aiguë 
que nous avons du prix terrible que nous avons payé 
pour débarrasser le monde de Hitler et de sa bande 
malfaisante. 

N'oublions pas, mes frères américains, la peine et 
le chagrin qui règnent encore aujourd’hui dans le foyer 
de tant de nos voisins, de voisins dont les possessions 
les plus chères ont été offertes en sacrifice pour 
racheter notre liberté. 

Nous ne pouvons payer la dette que nous avons 
contractée envers notre Dieu, nos morts et nos enfants, 
que par le travail, en nous consacrant sans relâche 
aux responsabilités pe nous attendent. Si je pouvais 
vous donner un seul mot d’ordre pour les mois qui 
viennent, ce mot serait : « Travail, travail, et encore 
travail. » 

Nous devons travailler pour finir la guerre. Notre 
victoire n’est qu'à demi gagnée. L'Ouest est libre, mais 
l'Est est toujours sous CORTE traîtresse des Japo- 
nais. Lorsque la dernière division UE se sera 
rendue sans conditions, à ce moment-là seulement notre 
tâche de combat sera achevée. 

Nous devons travailler pour guérir les plaies d’un 
monde qui souffre, pour construire une paix durable, 
une paix enracinée dans la justice et la loi, Nous ne 
pouvons construire une telle paix que par un travail 
acharné auquel nous consacrerons tous nos efforts, 
en travalllant en plein accord avec nos Alliés dans la 
poix, comme nous l’avons fait dans la guerre. 

La tâche qui nous attend n’est pas moins urgente, 
n’est pas moins importante, n’est pas moins difficile 
ue le devoir que nous avons heureusement rempli. 
e lance un appel à tous les Américains pour qu’ils 
restent fermes À leur poste, jusqu’à ce que la dernière 
bataille soit gagnée, pour qu'aucun homme n’aban- 
donne son poste ou ne ralentisse son effort avant ce 
jour-là. 

Et maintenant je vais vous lire ma proclamation 
officielle à l’occasion de cette een { 

« Les armées alliées, par leurs sacrifices et leur 
dévouement, et avec l’aide de Dieu, ont arraché à l'Alle- 
magne une reddition finale et inconditionnelle, Le 
monde occidental a été libéré des forces mauvaises 
qui, pendant cinq ans et plus, ont empoisonné les 
corps et brisé les vies de millions et de millions 
d’hommes libres. 

Ces forces ont violé leurs églises, détruit leurs 
foyers, corrompu leurs enfants et tué leurs êtres chers. 


honneur pour toujours à nos armées et 
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Nos armes et notre libération ont rendu fa liberté 
à ces peuples plongés dans la souffrance, mais dont 
L'esprit et la volonté n’ont jamais pu être asservis. 

Il reste beaucoup à faire. La victoire acquise 
à l’Ouest doit maintenant l’être à l’Est. Le monde 
‘entier doit être débarrassé du mal dont la moitié de 
la terre vient d’être délivrée. Unies, les nations qui 
aiment la paix nous ont montré que leurs armes sont 
supérieures à la puissance des dictateurs et des puis- 
sances tyranniques qui, autrefois, nous jugeaient 
faibles et mous. ; 

L’aptitude de notre peuple à se défendre contre un 
ennemi quelconque sera démontrée dans la guerre du 
Pacifique, comme elle l’a été en Europe. Devant le 
triomphe de l’esprit et des armes que nous avons rem- 
porté, et devant les promesses d’avenir que ce triomphe 
représente pour les peuples, quels qu’ils soient, qui 
se joignent à nous dans leur amour de la liberté, il 
convient qu’en tant que nation nous rendions grâce 
à Dieu tout-puissant qui nous a guidés puis nous 
a donné la victoire. ; - 

En conséquence, moi, Harry Truman, en qualité 
de président des Etats-Unis, je déclare que le dimanche 
13 mai 1945 sera un jour de prières. Je fais appel au 
peuple des Etats-Unis afin qu’il s’unisse et offre sa 
profonde reconnaissance à Dieu pour la grande vic- 
toire que nous avons remportée, et pour le prier 
qu’il nous soutienne jusqu’à la fin de nos tribulations 
actuelles et qu’il nous guide jusqu’à la paix. Je fais 
également appel à mes compatriotes afin qu’ils dédient 
ce jour à la mémoire de ceux qui ont donné leur vie 
pour que notre victoire soit possible. En foi de quoi 
j'ai signé de ma main et apposé le sceau des Etats- 
Unis. » 

[A suivre.]l 
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M. JACQUES MARITAIN (1) 


Né à Paris le 18 novembre 1882 d’une famille pro- 
testante, petit-fils de Jules Favre, Jacques Maritain fut 
élevé dans le protestantisme. Etudes supérieures à la 
Sorbonne, où il obtient ses grades académiques, agrégé 
de philosophie, licencié ès sciences naturelles. 

Dans sa jeunesse, il fut en rapport de collaboration 
assidue avec Charles Péguy et fut l’ami d’Ernest Psi- 
chari, petit-fils de Renan. Il fut en correspondance avec 
Léon Bloy. En 1906, ayant obtenu une bourse d’études 
en Allemagne, il séjourna à Heidelberg où il s’inté- 
ressa aux recherches biologiques de Hans Driesch. 

Marié avec Mille Raïssa Oumançoff, une israélite, il se 
convertit en même temps que sa femme au catholicisme 
et à partir de ce moment il commença son ardente acti- 
vité de penseur, d’écrivain et d’apologiste. 

Professeur de philosophie ‘au collège Stanislas, con- 
férencier puis professeur d’histoire de la philosophie 
(1914), puis de cosmologie et de logique à l’Institut 
catholique de Paris où il enseigna jusqu’au mois de 
janvier 1940. Docteur ad honorem des Universités 
romaines et membre de l’Académie romaine de Saint- 
Thomas. 

Directeur des collections du « Roseau d’or », puis 
des « Iles », de la Bibliothèque française de philoso- 


(1) On trouvera, dans la Documentation catholique, 
. X, n° 216 du 27 octobre 1923 une sérieuse étude du 
prince Wladimir Ghika intitulée : « Une conquête de 
la philosophie chrétienne Jacques Maritain. » Cette 
biographie retrace en 18 colonnes les événements prin- 
cipaux de la vie de M. Jacques Maritain, de 1882 
à 1923 Origines, ascendants. Un protestant libéral. 
L'étudiant. L'amitié d’Ernest Psichari. Déceptions philo- 
sophiques. L'amitié de Péguy. L’influence de Le Dantec. 
Premier jalon vers la conversion : la philosophie bergso- 
nienne. La grande révélation l'Eglise. L’amitié de 
Léon Bloy. Séiour à Heidelberg. « La joie de la foi 
conquise. » En pleine scolastique. La ditection du 
P. Clérissac. Le professeur à Stanislas. Conversion de 
Psichari. Autre « grâce immense ». Conférences et pro- 
fessorat à l’Institut catholiaue. Réfutation du bergsonisme 
et du subiectivisme. L'écrivain et le polémiste. Le tho- 
misme et son développement. < Intellectualisme brûlant 
de vie. » Pessimisme. Philosophie et vie spirituelle. 
Souci du réel. L'influence de Maritain. Les critiques de 
ses adversaires. L’étude se termine par une bibliographie 
des ouvrages et articles de revues parus de 1908 
à 1923. — La Documentation catholique de 1921 à 1940 
reproduit de nombreux articles de M. Jacques Maritain 
Ea place nous fait défaut pour en publier la liste. : 
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Ca tholique 
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phie, des Questions disputées, il collabore à la Revue 
thomiste, à la Revue de philosophie, à la Vie spirit 
tuelle, à la Vie catholique, à Vigile, à la Nouvelle Revue. 
des Jeunes, aux Cahiers de philosophie de la nature, 
aux Etudes carmélitaines, etc. à 

En 1932, il fut appelé comme professeur au « Pon-” 
tifical Institute of Mediæval Studies » de Toronto, où . 
i! donne ses leçons à époques fixes. C’est précisément 
durant une de ces périodes que, se trouvant à New-. 
York, il connut l’armistice de juin 1940. 

Tout de suite, il se déclare partisan convaincu du. 
général de Gaulle et consacre ses meilleures énergies w 
À la cause de la Résistance. Ce qui ne l’empêche pas 
d'enseigner à (Columbia University, à Princeton et. 
à Chicago, et de participer, en tant que président de. 
l'Ecole libre des hautes études à New-York, au mou- 
vement philosophique aux Etats-Unis. | 

La majeure partie de ses recherches ou de ses tra- 
vaux d’études scientifiques s’occupe de saint Thomas 
d’Aquin et de l’application des principes du Docteur 
angélique aux divers problèmes qui préoccupent la 
pensée contemporaine. 

M. Jacques Maritain est pour la France et pour 
l'étranger aussi un des plus illustres représentants de 
la pensée catholique française. Son esprit s’est nourri 
des fortes disciplines, des principes, de la doctrine et de 
la méthode thomistes. Thomiste fervent et zélé, il 
compte parmi les maîtres éminents de la philosophie de 
saint Thomas. Il introduit cette dernière dans beaucoup 
d’activités humaïnes et l’utilise pour apporter des vues 
neuves, des solutions modernes dans l’examen des. 
problèmes contemporains relatifs à la politique, | 
à l’art, aux questions sociales. 

Au rayonnement de sa pensée, M. Maritain ajoute 
celui de son caractère et de son activité toujours 
franchement catholiques. Un de ses adversaires a bien 
justement remarqué que « l’homme qui respire dans les 
écrits de M. Maritain est généreux, chevaleresque et 
charmant »,. ] 

Nommé ambassadeur auprès du Saint-Siège le « 
29 janvier 1945, M. Maritain a remis ses lettres de 
créance d’ambassadeur extraordinaire et ministre plé- 
nipotentiaire de France le 10 mai 1945. (Voir plus 
haut les discours échangés à cette occasion.) ÿ 

Son premier ouvrage, La philosophie bergsonienne, 
publié à la fin de 1913, est un examen critique des 
doctrines de Bergson. L'ouvrage contient les confé- | 
rences faites à l’Institut catholique sur la philosophie 
de Bergson. Maritain éprouve pour ce philosophe dont il 
fut l'élève une grande admiration et une profonde gra- 
titude, mais il n’admet pas toute sa doctrine. 


Essai de Bibl'ographié. « 4 


1913. La philosophie bergsonienne.-ÆEtudesecritiques. 
1920. Art et scolastique. Ë d 
1921. Théonas ou les entretiens d’un sage. 

1921. Des mœurs divines (op. LXII de:saint Thomas). 
1922. Introduction à la philosophie. 

1922. Eléments de philosophie. Deux volumes : 


I. Introduction générale à la philosophie (1922). 
II. L’ordre des concepts (1924). 

1923. Réflexions sur l'intelligence et sur sa vie propre. 

1924. Petite logique. 


1925. Saint Thomas d’Aquin, apPôtre des temps 
modernes, 

1925. Trois réformateurs : Luther, Descarles, Rous- 
seau. 


1926. Antimoderne. 

1926. Réponse à Jean Cocteau. à 

1926. Une opinion sur Ch. Maurras et le devoir des 
catholiques. 

1927. Primauté du spirituel. 

1928. Quelques pages sur Léon Bloy. 

1929. Le Docteur angélique. 

NES Feu t F Nes expérimentale. 

30. La 11loSnphie bergsoni | 
1930. Gino Severini! SR ee 
1931. Descartes. 

HS Relier et culture. 

32. Distinguer pour unir ou les degrés du savoir. 
Ft Fee de Descartes, suivi de quelques essais. 
1933. De la philosophie chrétienne. 

1933. Une philosophie de la liberté. 

1933. Du réqime temporel et de la liberté. 

1935. Frontières de la poésie et autres essais 

1935. Lettre sur l'indépendance. 3 

1935. La philosophie de la nature. 
ses frontières et son objet. 

1936. Humanisme intégral. Problèmes 

ot d’une nouvelle chrétienté. 

. Science et sagesse. Suivi d’ iTCi ! 

RTE UE uivi d’éclaircissements sur 


Essai critique sur 


temporels et 


ù do: FE RE _ TD 7 
1935. Sept leçons sur l'être et les premiers principes 
_ de la raison spéculative, 
1938. Les juifs parmi les nations. Conférence faite 
sous les auspices des groupes « Chrétienté » au 
= théâtre des Ambassadeurs, le samedi 5 février 1938. 
_ 1938. Questions de conscience. Essais et allocutions. 
1939. Le crépuscule de la civilisation. Conférence 
- prononcée aux Ambassadeurs le 8 février 1939. 
* 1939. Quatre essais sur l'esprit dans sa condition 
charnelle, 
1940. De la justice politique. Notes sur la présente 
guerre, 
Durant son séjour (1940-1945), 
M. Maritain a publié : 
1940. À travers le désastre (A travers la défaite, 
diverses éditions clandestines en France.) 
La pensée de saint Paul. 
Les droits de l’homme et la loi naturelle. 
1942. La fin du machiavélisme. Extrait de Nova et 
vetera (paru à Fribourg, Suisse). 
1942. Christianisme et démocratie. 
1943. De Bergson à Thomas d’Aquin. 
Principes d’une politique humaniste. 
Messages (1941-1944). 
Ransoming the Times. 
Education at the Cross-roads. 
1944. A travers la victoire, 


E 


aux Etats-Unis 


Ouvrages en collaboration. 


Avec sa femme, Mme Raïssa-Jacques Maritain : 

1925. De la vie d’oraison, 

1938. Situation de La poésie. 

Parmi les autres ouvrages en collaboration, citons 
encore : Pourquoi Rome a parlé (1927); Clairvoyance 
de Rome (1929) ; Descartes, le procès du cartésianisme, 
_ avec Vycheslaseff (1931). 


Préfaces. 


La femme pauvre, de Léon Bloy (1926). 
Lettres à ses filleuls, de Léon Bloy (1928). 
Les sources de l'amour divin. La divine présence, 


_ d'après saint-Augustin, du R. P. Cayré, A. A. (1937). 
Le prolétariat industriel, de G. Briefs. 
La personnalité morale d’après Kant, de l’abbé 


_ G. Gracanin. 
Saint Jean de la Croix, du P. Bruno de Jésus-Marie. 
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L’Action catholique et le temporel (!) 
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L’Action catholique n’exclut pas la participation 
de ses membres à l’action civique, professionnelle, 
sociale, à ce qu’on appelle de nos jours l'Action 
temporelle. Les documents ci-après expliquent net- 
tement la nature et les buts de l'Action catholique 

et de l'Action sociale et temporelle, dans quelles 
conditions doit se réaliser l'insertion de l'esprit 
chrétien dans la vie humaine, les mœurs, Les ins- 
titutions et comment Action catholique et Action 
sociale peuvent s’harmoniser et collaborer. 


1. Lettre de S. Exc. Mgr Jean Chollet, 
archevêque de Cambrai (2). 


1. — Nous vivons dans le temps ; âmes incarnées 
dans un corps ; nous sommes placés par Dieu d’abord 
sur la terre afin d’y poursuivre une expérience dont 
la conclusion sera dans le ciel. Marcher à travers le 
temporel avec des concitoyens sous l’autorité de l'Etat, 
mais en même temps sous la conduite de l'Eglise ; 
avec des frères en Jésus-Christ, accomplir une destinée 
surnaturelle et conquérir ainsi le bonheur éternel 
à travers les besognes terrestres, tel est notre sort. 
Nous avons donc à unir, en les maintenant cependant 
dans leur distinction et sur leurs terrains propres, 
une action civique et une action surnaturelle. Parmi les 
devoirs de celle-ci se range l’Acfion catholique qui est 
le rayonnement des laïcs sur les autres laïcs. Cette 
po che rencontre donc le temporel, est bai- 
gnée en lui. D’où le problème abordé ici et exposé 


(1) Cf. D. C. t. XLII, col, 266 : « Action catholique 
_incarnée », par Mgr Saliège 


(2) Circulaire diocésaine n° 39 (ter mai 1945). 
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| 2, — Pour résoudre ce problème, on peut recourir 
à la distinction de l’Eglise et de l’Etat et à leurs rap- 
ports réciproques. - 

— L'Eglise fondée par Notre-Seigneur constitue une 
société parfaite qui a ses organes intérieurs par les- 
quels e poursuit la triple mission d’enseignement 
religieux, de sanctification et de gouvernement, com- 
plétée par l’apostolat de conquête et l’exercice de la 
défense de sa doctrine et de ses ouailles. : 

— L'Etat, de son côté, est également une société par- 
faite qui a pour mission d’assurer le bien commun 
avec la colloboration, organisée et contrôlée 
ses membres. L'Etat, lu 
rieurs, administrations, services publics, professions et 
familles. Une observation sera faite plus loin au sujet 
de la famille. ! 

Ces deux sociétés ne sont pas juxtaposées, vivant 
leur vie parallèlement, avec le pouvoir de s’ignorer. 


En effet, elles sont en grande majorité composées des 


mêmes membres puisque la plupart des citoyens com- 


etage PEtat sont baptisés et, par là, fils de l’Eglise. 4 


. — Non seulement ces deux sociétés ne peuvent 
s’ignorer, mais elles ont mutuellement un droit de 
regard l’une sur l’autre. 

L'Etat a un droit de regard sur l'Eglise, car celle-ci 
n’est pas purement spirituelle : ayant affaire ici-bas 
à des hommes, il lui faut des demeures et des temples 
édifiés sur le sol national, par des hommes de métier 
dépendant de l'Etat et avec des matériaux empruntés 
au domaine de l’Etat. 

L'Eglise déroule ses processions, porte le saint via- 
tique aux malades en suivant la voie publique. Ces 
manifestations de la vie publique de l'Eglise et d’autres 
encore soumettent l'Eglise aux lois de l’Etat et donnent 
donc à celui-ci un droit de regard. Ce droit de regard 
n’autorise pas l'Etat à restreindre et encore moins 
à supprimer la liberté d’action de l’Eglise. Cette liberté, 
il doit non seulement la permettre, mais aussi la favo- 
riser, afin de faciliter la haute mission spirituelle de 
l'Eglise. Le droit de regard peut se traduire par des 
règlements de police et par de sages exigences fiscales, 

nversement, les citoyens qui suivent sous l’au- 
torité de l’Etat leur fin temporelle de sécurité de leur 
vie corporelle d’aisance, de bien-être, de culture intel- 
lectuelle et de formation morale ont une fin supérieure 
qui domine les fins temporelles, Doués d’âmes immor- 
telles, ils ont une destinée céleste qui doit être réalisée 
à travers et par les actes de leur vie temporelle. Le soin 
de leur destinée éternelle, rendue surnaturelle par la 
Rédemption de Notre-Seigneur, a été confié par le Sau- 
veur à l'Eglise, qui acquiert ainsi un droit de regard 
sur tous les actes libres du citoyen : droit de regard 
qui s'exerce par le contrôle de la vie morale et reli- 
gieuse des citoyens. 

4, — J'ai dit qu’au sujet de la famille une observa- 
tion devait être faite. ” 

La famille par sa nature est la cellule sociale 
excellence, Elle est Punité qui, Er avec d’autres 
familles, constitue la cité, laquelle, se groupant à son 
tour avec d’autres cités, compose la nation. La nation 
est donc une agglomération de familles dont elle doit 
assurer la vie, la sécurité, la prospérité matérielle et 
la culture. 

Mais à l’origine, avant la création de l’Eglise, avant 
même la vocation du peuple élu, d’où devait sortir le 
Messie, à l’époque appelée la loi de nature, par oppo- 
sition à la loi mosaïque et à la loi du Christ, Dieu est 
intervenu et a imposé à l’union de l’homme et de la 
femme une législation particulière, droit positif divin 
établissant l’unité et l’indissolubilité du lien conjugal. 
Cette législation qu'aucune autorité humaine ne peut 
changer, Notre-Seigneur en a confié le contrôle à l’Eglise 


après avoir élevé le contrat matrimonial à la dignité 


de sacrement, 

La famille par sa nature est donc un rouage essentiel 
de l’Etat. Le lien conjugal, par son caractère sacra- 
mentel et r les devoirs religieux qui en découlent, 
relève de l’Eglise. 

Toutes ces considérations montrent ce qu’il, y a de 
complexe dans les relations de l'Eglise et de l'Etat et 
éclairent aussi les relations entre J’Action catholique 
proprement dite et l’action sociale chrétienne. 

5. — L'Action catholique étant la participation du 
laïcat à l’apostolat hiérarchique, qu’elle sert, qu’elle 
prolonge en toutes ses ramifications, se rencontre donc 
dans toutes les activités qui se font avec un mandat 
de l'autorité hiérarchique, dans la ligne de la mission 
religieuse de l’Eglise. 

Je dis « avec un mandat de l’autorité hiérarchique », 
pour exclure de l’Action catholique les francs-tireurs. 
La personne qui, sans mandat, se donne à elle-même 
la mission d’exhorter autrui à la piété, à la foi, à la 
pratique des sacrements, fait certes, si elle y met la 
discrétion nécessaire, des actes louables, mais ils ne 
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sont pas de l’Action catholique, laquelle, en outre, par 


le mot « laïcat », suppose un fravail organisé et ordi- 
mnairement en équipe. 
. L’Action catholique s’étend à toute la mission de 
_l’Eglise, donc aussi à l’exerciceé de son droit de regard, 
ou de ce qu’on a appelé son pouvoir indirect sur la 
société, Elle reste sur son terrain quand elle s’efforce 
. d'assurer la vie morale et religieuse de ses pareils, 
Par ce côté, l’Action catholique n’est étrangère à rien 
de ce qui concerne la vie humaine, 

Aussi, dans son discours aux Associations catho- 
liques de Rome du 19. 4. 31, Pie XI affirme-t-il sans 
crainte que « l’Action catholique doit pénétrer par- 
tout » : pour elle « il n’est pas question de limites 
de temps ni de lieu », sa place est « partout et tou- 
jours ». Tous les « problèmes moraux » l’intéressent 
et elle s’adresse à « toutes les âmes en quelque con- 
dition de vie qu’elles se trouvent ». En conséquence 
: « non seulement les questions individuelles, les ques- 
tions de moralité individuelle et domestique, les ques- 
tions intéressant les problèmes familiaux, mais encore 
lès questions relatives aux problèmes plus vastes inté- 
ressant la moralité sociale ne peuvent pas plus échapper 
à la loi divine qu’à l’apostolat….. et aussi, dans lés 
soit et proportions requises, à l’Action catho- 

ique ». 

e Jociste qui réclame l’assainissement moral de 
l'atelier, qui demande le repos du dimanche et la 
facilité de remplir ses devoirs religieux, qui travaille 
à obtenir ce minimum d’aisance nécessaire à la pra- 
tique de la vertu, fait de l’Action catholique, 

. 6. — L’Action sociale ou plutôt temporelle est toute 
collaboration à la mission de l’Etat. Quiconque appar- 
tient à une administration de PEtat, est occupé dans 
üun service public, fait un travail afférent à une des 
multiples professions où à un des métiers qui pro- 
curéent à la vie nationale les objets nécessaires à sa 
= continuité ; la personne qui se dépense dans un service 

_d’assistance publique où d’assistance sociale, dans un 
dispensaire, ou un hôpital, fait de l’action temporelle. 

Si elle s’efforce d’y introduire le mode surnaturel, 
d’être assistante sociale fervente et dévouée pour Dieu ; 
si elle est infirmière non seulement compétente et 
adroite, mais animée de sentiments de foi et de charité ; 
si l’employé de bureau s’efforce de remplir son office 
avec conscience, se rappelant qu’il devra rendre compte 
à Dieu de la façon dont il a fait son devoir : toutes 
ces personnes sont des serviteurs chrétiens de l'Etat 
et de leurs concitoyens, ils ne font pas de l’Action 
catholique, parce que la substance, l’objet direct de 
ieut activité ne rentre pas dans la mission de l'Eglise, 
ais dans la mission de l'Etat, 

Le mode seul de leur activité est chrétien ; il est 
mode et non-objectif, et c’est l’objectif qui détermine 
la qualité première de l’acte. 

On dira donc qu’une personne qui fait métier d’infir- 
- mière ou d’assistante sociale, qui s’est engagée à faire 
ce métier pour des motifs et par des procédés chrétiens, 
qu’elle fait de l’action sociale chrétienne. 

Les syndicats dont l’objet direct est le travail pro- 
fessionnel et qui le poursuivent suivant les principes 
chrétiens, font de l’action Sociale chrétienne ; ils ne 
font pas de l’Action catholique, parce que l'exercice 
de la profession n’est pas un article du programme 
de l'Eglise. 

7. — Il y à des activités sociales que l'Eglise, en 
vertu de sad mission, a le droit d’exercer concur- 
remment avec l'Etat, qu’elle a même exercées la pre- 
mière et longtemps seule. 

Pendant de longs siècles l'Eglise a, seulé, eu le 
souci de l’instruction du peuple et il n’y avait d’écoles 
qu’à l’ombre des cathédrales et des monastères, Les 
premières Universités furent créées par l'Eglise. 

De même la pratique organisée de la charité fut 
* longtemps le souci dela seule Eglise chez qui se mul- 
tiplièrent les Instituts voués au soin des orphelins, des 
malades, des pauvres et des vicillards. 

Mais l'Etat a, lui aussi, au nom du bien commun, le 
droit et mieux le devoir de soulager les malheureux, 
d’instruire les ignorants, 

D'où des institutions d’enseignement et d’assistance 
créées à la fois par l'Etat et par l'Eglise. 

Quiconque enseigne où se dévote dans une institution 
d'enseignement ow de charité fondée par la hiérarchie 
ecclésiastique fait de l’Action catholique. 

. . Quiconque fait la même chose dans une institution 
d'Etat n’appartient pas à l’Action catholique, 11 pourra 

ÿ agir en catholique et il fera bien : \ ne fera pas 
d'Action catholique. 

Toutes les fois qu’il s’occupe directement d’un travail 
qui lui est confié par l'Etat, par la profession ou la 
famille, il engage sa responsabilité seule ou celle de 
ru de la profession ou de la famille, non celle de 

SAIS C4 

Il n'engage la responsabilité de l'Eglise que quand, 
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à la triple mission de la hiérarchie, 


Ai 


mandaté ar elle, il accomplit une activité appartenant 


En résumé, on fait de l'Action catholique toutes les. 
fois que l’on a pour objectif direct une action reli-. 
gieuse ou d’assurer le mode surnaturel de l’activité 
huumaine ; on DADnE plus à l’Action catholiques 
quand on a pour objectif direct d’assurer une activité 
relevant proprement du ressort de l’Etat où d’un orga- 
nisme appartenant au domaine de l'Etat, comme la 
profession ou la famille. La technique chirurgicale ou 
médicale appartient au temporel ; le motif et l’accent 
religieux appartiennent au spirituel. Il est de l’Actien 
catholique sil est poursuivi sous l’impulsion de l’Eglise 


RS les t 
en première intention ; il n’en est plus s’il est pOut 


suivi en seconde intention et est seulement l’assainis- 
sement de la technique professionnelle. ? 

8. — Dans sa lettre du 4. 2. 31 à l’épiscopat argentin, M 
Pie XI écrit : « Non moins utiles doivent être pour 


l’Action catholique les associations dont les fins sont. 
économico-sociales. Et pour enlever tout motif de doute 
dans la mesure du possible, Nous entendons déclarer 
et affirmer, comme Nous l’avons déjà fait en d’autres 
occasions, qu’il est nécessaire que tous ces groupes | 
(lesquels tendent non seulement à conformer leurs sta-" 
tuts et leurs fins aux préceptes de la religion et aux 
règles particulières de l’Action catholique, mais encore 
à aider leurs membres dans les divers problèmes éco-" 
nomiques et dans la pratique de leurs professions res-# 
pectives), il est nécessaire, disons-Nous, que tous ces” 
groupes, en ce qui concerne le but de l’Action catho-, 
lique, se subordonnent à celle-ci, en collaborant aux | 
œuvres de l’apostolat chrétien, Mais, en ce qui regarde 
uniquement le problème économique, lesdites associa-. 
tions suivront leur méthode d'action, dont elles seules 
doivent porter la responsabilité. » (1) à 
En d’autres termes : ! 
L'Eglise donne des directives générales et comme las 


stratégie ; le civil donne l’exécution, la technique et 
la tactique. 

L’Eglise dira au sujet de l’autorité nationale qu’elle” 
est une émanation de l’autorité du Père, qu’elle doit 
s’exercer avec conscience et .à la façon paternelle, qu’à” 
elle revient d’assurer le bien commun et l’harmonie 
des activités collectives. 

Mais l'Eglise n’a pas à déterminer si l’autorité doit. 
être monarchique, oligarchique ou démocratique, impé- 
riale. ou républicaine ; elle m’a pas à dicter les lois, 
à établir lé statut du fonctionnaire ou du magistrat. 

S'il s’agit du travail, l'Eglise le considère comme le 
naturel exercice des forces normales de l’homme, : 
chargé de fatigue et de souffrance à Ja suite du péché. 
originel. Il est donc un devoir‘et une expiation. Il 
doit permettre à l’homme d’assurer largement sa subSis- 
tance et celle de sa famille, Se 

Exercé dans des conditions qui respectent la nature. 
intelligente et libre de l’homme et sa destinée :éter- 
nelle,-il demande chez l’ouvrier le courage, le goût du 
fini, le sens de la solidarité entre les membres de 
*entreprise. EL 

Ces données générales peuvent se réaliser par .des 
procédés divers, dans la détermination desquels l'Eglise 
n’a pas à entrer, : 

Comment le travail, par exemple, assurera-t-il la 
subsistance de la famille ? Par un salaire, par un 
partage des résultats du travail, par une part prise 
à la gestion et aux bénéfices ? Cela n’est pas de la 
compétence de l'Eglise et donc échappe aussi à la 
compétence de l'Action catholique, puisque celle-ci 
s’exerce tout entière dans la ligne de l’apostolat hié- 
rarchique qu’elle sert et continue en le prolongeant 
dans sa sphère propre: 

9. — L’Action catholique au service de l'Eglise et 
l’action sociale au Service de la nation étant bien 
distinctes, elles peuvent exister simultanément dans une 
même vie d'homme. Une mère de famille peut appar- 
tenir à la Ligue féminine d’Action catholique et là 
se dépenser pour les œuvres diocésaines suivant les 
consignes de son évêque et en même temps diriger un 
service d’entr’aide française conformément aux lois et 
directives officielles. F ! 

Il est même recommandé aux catholiques de s’inté- 
resser à la vie des communes, du département où de 
l'Etat et d’y apporter leur collaboration ; oh recom- 
mande seulement pour éviter la confusion des respon- 
sabilités que la direction d’organismes catholiques et 
d’organismes sociaux me soit pas concentrée dans Îles 
mêmes mains et que celui préside d’un côté, soit 
simple adhérent de l’autre côté. 

10 — Non seulement “Action catholique et action 
sociale peuvent coexister, mais encore elles peuvent 
s’harmoniser et collaborer. I1 est possible de concevoir 
un _mouyement — et ce mouvement, le Mouvement 


() Cf. D. C., t. XXVIII, col. 393-397. 


nom de la solidarité, à s’entr’aider, 


existe — dans lequel il est 
successives. 
l'étape purement sociale où les habitants 
ier, croyants et incroyants, sont excités, au 
par exemple, si le 
La a été bombardé, pour recueillir les sinistrés, 
le froid sévit, à fournir couvertures et vêtements 
de laine, si la maladie frappe un foyer, à y fournir les 


populaire des familles, 
océdé | pe “étapes 

D'abord, 

d’un 


remèdes au patient, à soigner les enfants, 


. 


À cette étape de l’action sociale peut succéder l'étape 
de l’action sociale chrétienne. Les motifs de charité fra- 
ternelle, de charité pour le Christ peuvent être suggérés 
à quelques-uns Le agiront alors non plus seulement 
en citoyens solidaires, mais en chrétiens charitables. 

Plus tard apparaîtra l'Action catholique exercée au 
sein d’un organisme d’Eglise pour des motifs surna- 
turels, suivant les rÉqIes de l’Action catholique diocé- 
saine ou nationale. Elle aura été précédée par l’action 
iale qui aura préparé lentement et sagement les 
âmes à se dévouer, à obéir aux suggestions de la grâce 
et finalement à accepter les disciplines de l’Eglise dans 
le mr mouvement de son Action catholique. 2 

est en ce sens que Pie XI, dans le document cité 
plus haut, affirmait aux évêques d’Argentine l'utilité, 

ur lAction catholique, des « Associations dont lés 
ns sont économico-sociales ». 

Nous recommandons à nos chers fils de se péné- 
trer de ces principes qui leur feront comprendre la 
nature et les rapports de l’Action catholique et de 
l'Action sociale, auxquelles ils sont appelés. 


f JEAN CHOLLET, ärchevêque de Cambrai, 


2. Extrait du compte-rendu de l’Assemblée 
des cardinaux et archevêques (mars 1945) (1). 


.… Le développement des mouvements familiaux d’Ac- 
tion catholique nous oblige à approfondir la notion 
d'Action catholique à la lumière des enseignements 
pontificaux. Un mouvement familial ouvrier ne peut 
Le ne pas s’intéresser au plus haut point à des pro- 

lèmes de vie, comme celui du salaire ou du logement. 
Mais alors ne va-t-il pas sortir de son domaine de 
l’Action catholique, verser dans le temporel et les préoc- 
cupations matérielles, devenir insensiblement un mou- 
vement temporel d’action sociale ? 

La réponse se trouve dans une juste conception de 
la vraie nature de l'Action catholique. 

L'’Action catholique n’est pas une action spirituelle 
pure j; elle n’est pas non plus une action temporelle 

ure ; elle est une insertion de An is chrétien dans 
la vie humaine, les mœurs, les institutions. Comme on 
le dit aujourd’hui par un mot audacieux, mais riche 
de vérité dogmatique, elle est une « incarnation » 
dans la vie : elle est donc bien dans son domaine 
lorsqu'elle aborde les problèmes de la vie réelle. Le 
Pape Pie , dans son Encyclique sur l’Action catho- 
lique, n’hésite pas à lui assigner comme objet « les 
intérêts moraux et matériels, surtout ceux du peuple 
et des Ælasses déshéritées ». L'Action catholique doit 
tendre au règne social de Jésus-Christ, à la restaura- 
tion de toutes choses dans le Christ. 

Quellé sera la limite? « Le temporel », si l’on 
entend par là le domaine précis de l'Etat, ce qui se 
rapporte à la fin de l'Etat, à sa mission qui est de 

romouvoir le bien commun temporel. Là aussi, il 
aut une pénétration de l’esprit chrétien, mais celle-ci 
se fera, soit par les organisations politiques, écono- 
miques, syndicales d’inspiration chrétienne, soit par 
l’apostolat personnel de laïques chrétiens agissant 
comme citoyens sous leurs responsabilités personnelles 
et non directement par les mouvements d'Action catho- 
lique.” Le temporel, c’est le domaine des solutions con- 
tingentes et des questions libres dans lesquelles l'Eglise 
ne veut pas s’engager. Les Souverains Pontifes ont 
beaucoup insisté sur la nécessité de maintenir l’Action 
catholique « en dehors et au-dessus de la politique de 
parti », tout en invitant à former les membres à la 
grande politique du bien commun de la cité, Ils ont 
toujours distingué l’Action catholique de l’action éco- 
nomico-sociale ou syndicale. 

Reprenant les deux exemples du salaire et du loge- 
ment, nous pouvons dire : 

Un mouvement d’Action catholique est dans son rôle 
en étudiant le pores du salaire (par exemple en 
dressant des budgets familiaux) ou celui du logement, 
en tant qu’il intéresse toute la vie de la famille. Mais 
ce n’est pas à lui qu’il appartiendra de passer un éon- 
trat collectif pour obtenir une augmentation du salaire 
ou d’assuürer l’administration d’une Société d’habita- 
tions à bon marché cela est de l’ordre temporel, 


(1) Cf. S. R. de Grenoble, 12, 4, 45. 
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relève des lois de l’Etat, de l’action syndicale ou éco- 
nomique, 

Pour éviter toute équivoque, ne semble-t-l pas plus 
exact de dire : « L'Action catholique est l’incarnation 
du spirituel dans toute la vie humaine », plutôt que 
« l’incarnation du spirituel dans le temporel ». L’Action 
catholique n’a pas à organiser le temporel ; elle doit 
respecter l’autonomie des institutions temporelles, mais 
elle doit former ses membres à vivre un christianisme 


« incarné », réel, concret et, par son organisation, elle 


doit christianiser les institutions et la vie sociale en 
y faisant passer l'esprit chrétien. 


3. Un bulletin, s Servir » 


pour les catholiques engagés dans l'Action temporelle. 


« … IL importe, lit-on dans la partie officielle de La 
Semaine religieuse de Meaux (17-24 février 1945), que 
l'Action temporelle des militants catholiques — même 
si elle s'exerce dans le cadre d'organisations non con- 
fessionnelles — ne soit pes en contradiction avec les 
exigences de la morale chrétienne, maïs, bien au con- 
traire, qu’elle s’y conforme et en facilite le respect 
individuel et social. Mieux encore, l’action temporelle 
doit être pour ceux qui s’y dévouent une cause de 
sanctifilcation personnelle, en tant qu’elle met en œuvre 
les vertus chrétiennes et, plus directement, celles de 
charité et de justice comme aussi celles de prudence 
et de force, Mais, hélas ! il est trop évident que les exi- 
gences d’une exacte doctrine et le sens surnaturel de 


l’action temporelle ne tarderaient pas à s’oblitérer chez. 


le militant chrétien, même #ormé aux meilleures dis- 
ciplines, s’il ne conservait le souci d’une formation 
appropriée. Faut-il encore que les moyens lui en soient 
procurés. Il ne s’agit pas de créer une œuvre nouvelle, 
mais de fournir aux militants du diocèse engagés dans 


l’action temporelle les instruments de cette formation 


doctrinale et spirituelle. Un bulletin intitulé Servir, 
a été créé à cet effet (1), d'accord avec Nosseigneurs de 
Paris, Versailles et Meaux, il est désormais commun 
aux trois diocèses, » 


Ce bulletin s'occupe de la formation doctrinale, 
morale et religieuse du catholique engagé dans 
l’action temporelle ou sociale, 
enseignements du Pape et de l’épiscopat au sujet 
des rapports de la-doctrine catholique et de l’ac- 
tion temporelle, donne des informations étendues 
et précieuses sur l’action familiale, syndicale, 
civique, économique, Le militant reçoit aussi des 
directives pour sa vie spirituelle de militant, 

Il est utile que ces chrétiens militants d’action 
sociale puissent se réunir en vue de leur formation 
doctrinale et religieuse et bénéficient à ce propos 
du concours d’un prêtre spécialisé. Pour orga- 
niser et diriger ces réunions dans son diocèse, 
Mgr l’évêque de Meaux a désigné M. l’abbé Victor- 
Louis Chaigneau (2), docteur es sciences sociales 
de l’Institut catholique de Paris, et lui a con- 
féré le titre de missionnaire du travail, 


4. Associations 
pour la diffusion de la pensée catholique. 


Cinq Associations pour la diffusion de la pensée 
catholique ont été créées, avec l’assentissement de 
la hiérarchie ecclésiastique, dans l’Afrique du 
Nord, une au Maroc, une en Tunisie, une dans 
chacun des départements d'Algérie. Ces Associa- 
tions se sont fédérées et ont organisé un secréta- 
riat central pour orienter et unifier leur activité. 
Leur première réalisation est l’établissement d’une 
Société à forme commerciale dite Centrale catho- 
lique de la presse, du livre, de la radio, du cinéma 
en Afrique du Nord. Cette Centrale doit prendre la 
direction de la revue Terres d'Afrique GB). fondée 
il ÿ a plus d’un an, pour en améliorer la présen- 


(1) Servir, bulletin mensuel de formation et de liaison des 
catholiques engagés dans l'Action temporelle. Directeur : 
abbé Gaston Lecordier (10, rue Jean-Jaurès, Puteaux, Seine). 
Abonnament annuel : 50 francs. 

(2) M. l'abbé Chaigneau (4, place Henri-IV, Meaux). 
a Terres d'Afrique, revue mensuelle d'intérêt général. 
Abonnement annuel : 125 francs (13, avenue de la Répu- 
blique, Meknès, Maroc). 
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tation, en organiser la diffusion : 
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la Centrale se 
propose également de constituer un ou plusieurs 
dépôts de livres catholiques mis à la disposition 
des libraires nord-africains et des lecteurs ; enfin 
elle envisage de faire paraître un journal hebdo- 
madaire catholique. ] 

La hiérarchie catholique contrôlera les Associa- 


* tions sur le plan doctrinal et moral : les Associa- 


tions contrôleront les Sociétés dans lesquelles 
elles auront des participations ; les Sociétés exé- 
cuteront les directives qui leur seront données par 
les Associations. 

Ces dernières sont constituées en dehors de tout 
parti politique et de toute politique de parti ; elles 
sont ouvertes à tous les catholiques nord-africains. 
Leur but est de répandre, de faire pénétrer dans 
les institutions temporelles, dans la vie indivi- 
duelle, familiale, professionnelle, civique, la pensée 
authentiquement catholique. Elles groupent les 
chrétiens de l’Afrique du Nord dans une organi- 
sation communautaire qui n’est pas d’Action catho- 
lique, mais qui cependant se propose de diffuser 
lesprit et la vie catholique dans le temporel 
ambiant et qui devra agir dans tous les milieux 
sociaux. Pour faire pénétrer la doctrine religieuse 
dans les mœurs, les institutions, la vie humaine, 
il faudra utiliser les moyens qui sont mis par les 
techniques modernes au service de la pensée pour 
faciliter sa diffusion, utiliser surtout la presse, 
le livre, la radio, le cinéma, les œuvres sociales, les 
œuvres de jeunesse. 

Dans une brochure intitulée : Un programme 
d'action pour tous les catholiques de l’Afrique du 
Nord (éditée 13, avenue de la République, Meknès) 
M. P. Buttin expose nettement la raison d’être, 
l’organisation et le but des Associations pour la 
diffusion de la pensée catholique dans l’Afrique du 
Nord (1). : 


CNE NES D RER ER VU ER ER) IR. NS ER ED RE EL CIE Rs NOR Es SE 


POUR LA PAIX MONDIALE 


Déclaration de la « National Catholic 
Weifare Conference » (14. 4. 45) (2) 


Conditions auxquelles la nouvelle organisation 
internahionale pourra réussir. 


L'organisation de la communauté des nations dans le 
cadre d’une institution internationale déstinée à main- 
tenir la paix mondiale et à réaliser la coopération entre les 
peuples montrera si notre victoire est complète... Une saine 
organisation du monde n'est pas un rêve utopique. Avec la 
bonne volonté sincère de la part de tous les vainqueurs, elle 
se réalisera, et ce sera le commencement d’une ère nouvelle 
dans les relations internationales, Il suffit que l’un quel- 
conque des vainqueurs refuse de donner son appui total ou 
qu’il demande obstinément l'introduction dans la charte de 


(1) Voir aussi : « A la recherche d’un programme d’ac- 
tion pour tous les catholiques d'Afrique du Nord », dans 
Terres d'Afrique, septembre 1944, p: 137. 

(2) La presse américaine a publié le texte d’une décla- 
ration du Comité administratif (il comprend 18 arche- 
vêques et évêques) de la « National Catholic Welfare Con- 
férence. Conférence nationale pour le bien être catholique », 
sut. l’organisation de la paix mondiale et réaffirmant cer- 
taines des vues déjà exprimées le 18 novembre 1944 par 
l’épiscopat américain. En voir le texte sous le titre « The 
Challenge of Peace » dans The Tablett du 2 décembre 1944 
Nous reproduisons ci-dessus, en la traduisant, la plus 
grande partie de la déclaration du 14 avril 1945. Le texte 


anglais nous a été communiqué par l’Office d’information 
des Etats-Unis, 


« Documentation Catholique » 


% 


stipulations qui la vicient radicalement, alors nous assis- 
terons à la tragédie, dont l’histoire offre tant d'exemples, | 
d’une brillante victoire militaire en grande partie annulée par. 
pur opportunisme politique. L'expérience nous avertit qu'il « 
n’y aura pas de progrès véritable dans la vie internationale, | 
à moins que des chefs forts et courageux, ayant l'appui } 
total de leurs peuples, ne mettent la main à la tâche. E 

Céder à la crainte que cela ne soit irréalisable, c’est du 
défaitisme.… Dans les nations comme chez les individus, 
nous devons certes envisager le fait de la faiblesse humaine, 
mais nous devons l’envisager pour la vaincre; nous ne 
devons pas l’accepter dans un esprit de fatalisme paralysant. 
L’occasion nous est donnée, comme dans toute crise mon- 
diale, de commencer une ère nouvelle de progrès véritable 
dans le groupement communautaire des nations. 

L’isolationnisme, soit qu’il se manifeste par le refus d’une 
nation d’assumer ses obligations dans la communauté inter- 
nationale, soit qu’il se cache sous le masque d’une sphère 
d'influence dans laquelle une grande nation s’entoure de 
faibles Etats € marionnettes », soit qu’il se déguise sous une 
politique d’équilibre des puissances, n’est pas une solution 
des problèmes qui agitent le monde, pas plus d’ailleurs que 
des problèmes intérieurs d’un pays quelconque. Cependant, 
si l’on tente, au nom du réalisme, de substituer à une insti- 
tution juridique mondiale ce qui, en réalité, n’est qu’une 
alliance des grandes puissances, il y a danger actuellement 
que beaucoup de nations ne se réfugient dans l’isolationnisme. 
Dans notre pays, la désillusion se manifestera par l’isola- 
tionnisme ou l’abstentionnisme.. 
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La procédure de vote. 
Nous ne voyons pas que la procédure de vote au sein du “ 
Conseil de sécurité, sur laquelle on s’est mis d’accord à Yalta, « 
É 


soit conciliable avec l’égalité souveraine des nations amies 
de la paix, égalité qui est reconnue comme fondamentale 
dans les propositions de Dumbarton Oaks. Quelques con- 
cessions que dans les circonstances présentes on doive faire 

à certaines nations, vu leur puissance et la responsabilité que 
celle-ci entraîne, il semble ïinéquitable et dangereux de 
donner à une nation quelconque, à perpétuité, la possibi-. 
lité de mettre son vefo à la parité de traitement pour 
tous. C’est une négation manifeste du premier et principal 
attribut d’une institution juridique, que*d’étendte le droit 
de veta à l'exécution de décisions de la Cour internationale 

à laquelle, selon une stipulation expresse, tous les différends 
qui relèvent de sa compétence devraient être soumis ; et 
la concession en question n’est même pas limitée aux cas 
concernant directement le pays auquel elle est faite. 

Cela fait que la charte donne une position privilégiée 
non seulement à l’agresseur puissant, mais même à tout agres- 
seur patronné par un Etat puissant. Il est à espérer qu’on 
rendra le Conseil de sécurité davantage responsable devant 
l'Assemblée générale et qu'avec le temps au moins il en 
deviendra simplement le Comité exécutif. 


Révisibilité des traités. 


Il est nécessaire aussi que l’organisation internationale et 
en dernier ressort la Cour internationale soient munies du 
pouvoir d'introduire dans les règlements de paix et autres 
traités, des modifications que des erreurs commises ou des 
circonstances nouvelles peuvent exiger. 


Une critique générale. 


Dans leur forme actuelle, les propositions de Dumbarton 
Oaks, au lieu d’esquisser le plan d’une organisation juri- 
dique de la communauté internationale, sont plutôt l’ébauche 
d’une alliance entre les grandes puissances victorieuses pour 


maintenir la paix mondiale et promouvoir la coopération inter- 


nationale. Cependant, ces puissances refusent résolument de 
se soumettre, elles, en toute éventualité à l’autorité inter- - 


d'autres nations à Fat la paix mondiale. 
110 “oà intemationale des droits de fhdsme. 


_ L'égalité souveraine parmi les nations exige que chaque 
nation soit libre dans l'exercice de son gouvernement inté- 
rieur, et que sa personnalité juridique soit reconnue dans les 
relations internationales. Dans toute l’histoire, et parti- 
culièrement dans l’histoire moderne, on voit que la paix 
du monde a été mise en danger par le traitement injuste 
infligé aux minorités, par le refus des libertés civiques et 
relgieuses et par d’autres atteintes aux un naturels qui 
sont égaux pour tous. 

Pour écarter ces dangers, les nations ue adopter 
une charte internationale des droits, qui garantirait tant aux 
individus qu'aux groupes isolés partout dans le monde la 
pleine jouissance de leurs droits naturels. 

Que ce soit là assurément un problème d'intérêt interna- 
tional, cela ressort avec évidence du problème qui se pose 
actuellement au Comité intergouvernemental à propos des 
évacués et déportés. S'ils sont récalcitrants quand il s’agit 
de retourner dans leur pays, c’est en grande partie parce 
qu’ils ne peuvent pas s'attendre à y jouir des droits fonda- 
mentaux de l’homme sous les nouvelles tyrannies qui 
y exercent l’autorité. La participation active à l’organisation 
internationale future devrait être conditionnée par l’adhé- 
sion à cette charte des droits. Effectivement, une nation qui 
n'assure pas à ses propres citoyens la jouissance de leurs 
droits humains, comment pourrait-elle travailler loyale- 
ment au maintien de la paix mondiale et à la coopération 
réciproque dans la communauté internationale ? 

: 
La question polonaise, à À 

La solution de la question polonaise sur laquelle les repré- 
sentants des- trois grandes puissances victorieuses s'étaient 
mis d’accord àla Conférence de Yalta (Crimée) a été une 
déception pour tous ceux qui avaient mis leur espoir dans 
Ja Charte de l'Atlantique. 

La Pologne, qui à résisté à "AR 2 nazi dès le 
commencement de la guerre ; — la Pologne, qui a souffert 
plus qu'aucune autre nation dans cette guerre; — la 
Pologne, qui s’est battue et se bat encore aux côtés de nos 
armées sur tous les fronts d'Europe, a été forcée par ses 
Alliés de cédér une large part de son territoire. En échange 
apparent, on a garanti, lors de la Conférence à Yalta, qu’il 
y aurait ne, Pologne forte et indépendante avec un gou- 
gouvernement librement élu par le peuple polonais lui- 
même. 

Pendant que le peuple polonais était occupé à faire 
librement son choix, on a fait des accords pour établir un 
gouvernement provisoire qui sera reconnu par les trois 
grandes puissances. Il ne faut pas que ce gouvernement 
provisoire soit l'œuvre d’une seule puissance étrangère, 
mais procède du choix de tous les signataires des accords de 
Yalta. Notre président est engagé à veiller à ce que le droit 
au vote, secret et libre, soit garanti au peuple polonais quand 
celui-ci choisira un gouvernement définitif. 


Les Etats baltes. 


En lisant les rapports officiels sur les négociations de paix 
en cours, nous sommes frappés du silence de mauvais augure 
que les trois grandes puissances font sur la Lithuanie, 
l'Estonie et la Lettonie. Contrairement aux déclarations 
solennelles de notre gouvernement il y a quatre ans, et 
aux assurances des autorités soviétiques même dès avant 
cette époque, tout semble indiquer que ces trois pays seront 
absorbés, sans leur assentiment, donné librement et hors de 
toute contrainte, dans un système de gouvernement qui leur 
est étranger. La sympathie de tous les amis de la liberté va 


vers eux dans leur malheur, 


j 


uer LH agira 


justice 


% % 


- Nous espérons qu’au moment où l’on rédigera et approu- y 
vera le traité de paix définitif, on n’aura pas à constater 


que notre pays aura accepté l’asservissement de ces nations 


vernement dégagera toute sa responsabilité en restaurant 
dans tous les pays libérés d'Europe un vrai régime démo- 
cratique qui accorde à tous les citoyens la pleine jouissance 
de leurs droits d'homme et leur ouvre une ère de pros- 
périté. r 


Traitement des nations ennemies. 


. Quant au traitement des nations ennemies, il faut que 
soit faite. La justice ‘sans doute est 
Cependant elle n’est pas le produit de la haine ou de la 
vengeance, et elle ne réussit que quand l'esprit est lucide 
et calme. De plus, dans le traitement à imposer à ces 


peuples, il faut avoir devant les yeux le bien commun 


du monde entier. Il faut les délivrez de la tyrannie et de 


l'oppression et leur donner l’occasion de refaire leurs ins- 


des choses, aussi, que la charité et la coopération inter- 


nationale bien comprise nous poussent à faire pour eux. Ce 


n’est que dans l’union de la fraternité humaine qu'il leur 
sera possible de jouer pleinement leur rôle dans la com- 
munauté des nations. Des gens dont le niveau de vie est 
proche du dénuement complet, n'ayant même pas les 


dure. 
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moyens de commencer l’œuvre de leur propre relèvement, Ÿ 


n’ont pas le jugement clair et droit et deviennent une proie 


facile pour les mauvais bergers. Il est nécessaire, sans doute, 
de leur inculquer les principes sains de la véritable démo- 
cratie, produit de notre civilisation, et qui est basée sur 


la reconnaissance des droits humains des individus. et des 


sociétés. Mais il est aussi nécessaire de les maintenir dans 
l'aptitude d’estimer à leur juste valeur les principes vrai- 
ment sains. 


Deux grandes conceptions de la vie. 


L'œuvre de reconstruction qui nous attend est très 
grande, et il faut l’accomplir rapidement et efficacement, 
si l’on veut établir dans le monde une paix saine. Chaque 
jour met davantage en évidence le fait que, dans le monde 
politique de demain, deux puissantes conceptions de la vie, 
incompatibles entre elles, se partageront l'adhésion des 
hommes et des nations. Ce sont la démocratie et le tota- 
litarisme marxiste. 

La démocratie est fondée sur le respect de la dignité 
de la personne humaine avec les droits inviolables que Dieu 
lui a donnés. Elle réalise l’unité et la force, dans la coopé- 
ration éclairée de tous les citoyens au bien commun, sous 
des gouvernements choisis et appuyés par le peuple. Elle 
procurera le progrès, l’épanouissement ec le développement 
de notre civilisation. Elle maintiendra la continuité avec 
notre passé chrétien. Elle garantira notre avenir chrétien, 
tandis que le nazisme et le fascisme, effrénés dans leur 
puissance, ont cherché à le détruire. Le fascisme a disparu 
à jamais, nous l’espérons, et bientôt le nazisme ne sera 
plus qu'un horrible souvenir historique. 

Cependant nous devons compter avec l'opposition du 
totalitarisme marxiste à la véritable démocratie, opposition 
agissante, organisée et dirigée avec habileté. Ce système 
groupe les masses sous une dictature, fait injure à Îeur 
intelligence par sa propagande et sa presse contrôlées, et 
viole tyranniquement les droits primordiaux de l’homme. 

Contre ce système, la vraie démocratie doit être cons- 
tamment sur ses gardes, prompte à déceler et à percer 
son camouflage. Le rempart de la démocratie, c’est la reli- 
gion, et la justice est son mot d’ordre. Nous sommes entrés 
dans cette guerre pour défendre la démocratie. C’est notre 
devoir sacré, dans la tâche du relèvement, d’user de toute 
notre influence pour sauvegarder la liberté de tous les 
peuples. C’est là, nous en sommes convaincus, le seul che- 
min qui mène à une paix durable. 
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LÉGISLATION CANONIQUE 


Suprême S. Congrégation du St-Ofce 


Doutes divers concernant les garanties 
à fournir dans les mariages mixtes (1) : 


Le mercredi 7 mai 1941, dans l’assemblée géné- 
rale de la Suprême Sacré Congrégation du Saint- 
Office, les doutes suivants ont été proposés ; 


I. — Faut-il tenir pour valide un mariage célébré 
avec dispense de l’empêchement de disparité de 
culte entre un conjoint catholique et un conjoint 
non catholique qui n’a certainement pas été bap- 
tisé, si la seule partie non catholique a pris les 
engagements et donc a fourni les garanties, confor- 
mément au canon 1061 $ n. 2 (c. 1071) du Code de 
droit canonique ? 

II. — Faut-il tenir pour valide un mariage 
célébré avec la même dispense que ci-dessus, avant 
la promulgation du Code de droit canonique, entre 
une partie catholique et une partie non catholique 
qui n’a certainement pas été baptisée, si seule la 
partie mon catholique a pris les engagements 
prescrits ? 

Et dans le cas où la réponse aux doutes I et II 
serait négative, 


III. — Faut-il procéder dans ces sortes de causes 


en nullité de mariage, conformément aux canons 
1990-1992 du Code de droit canonique ou doivent- 
elles être traitées devant un tribunal collégial 
d’après la procédure ordinaire ? 

Les Eminentissimes et Révérendissimes cardi- 
naux, préposés à la sauvegarde de la foi et des 
mœurs, après.avis des Révérends Consulteurs, ont 
décidé qu’il faut répondre : 

A la 17° et à la 2 questions : négativement, à 
moins que la partie catholique n’ait pris au moins 
implicitement les engagements requis ; à la 1 
partie de la 3° question : négativement, à la 2° par- 
tie afjirmativement, — à moins que dans un cas 
particulier il ressorte avec certitude que les con- 
ditions exigées par le canon 1990 se vérifient, — 
et ad mentem ; 

Or voici la pensée de la $S. Congrégation : 

De temps immorial le Saint-Siège a eu coutume 
d'exiger et aujourd’hui encore il exige strictement 
que, dans tout mariage mixte, l’accomplissement 
des conditions prescrites soit garanti par un enga- 
gement formel demandé explicitement à l’une et 
J’autre parties et accepté par chacune d’elles ; 
cependant on ne peut dire que l’usage du pouvoir 
de dispense, ordinaire ou délégué, soit invalide si 
chacune des deux parties a pris au moins impli- 
citement les engagements requis, c’est-à-dire si elle 
a posé des actes qui obligent à conclure et per- 
mettent d’établir au for externe qu’elle connaît 
l'obligation (où elle se trouve) de remplir les con- 
ditions et qu’elle a manifesté la ferme résolution 
de satisfaire à cette obligation, 

Le jeudi suivant, 8 des mêmes mois et année, 
Notre Très Saint-Père Pie XII, Pape par la divine 
Providence, à audience ordinaire accordée à 
S. Exc. Révérendissime l’Assesseur du Saint-Office, 
a approuvé la décision des Eminentissimes car- 
dinaux qui lui avait été soumise, l’a confirmée et 
en a ordonné la publication. 

Donné à Rome, au Palais du Saint-Office, le 
10 mai 1941, 


I. PEPE, 
notaire de la Suprême S. Congr. du Saint-Ofice. 


(1) Traduit du texte 


latin. (Acta Apostolicae Sedis, 
t. XXXIII, 1941, p. 295.) : 
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LIVRES REÇUS 


— Missionnaire en France, par le Fr. MIcHEr-DOMINIQUE M 
EPAGNEUL, O. P, — Brochure 17,5 X 11 cm., 60 pages. 
Ouvrage qui s’adresse aux prêtres travaillant à la 


rechristianisation, des campagnes de France, Avec 
des renseignements sur le projet de fondation et 1 


| 


fondation des Frères Missionnaires des campagnes et M 


sur les expériences d’apostolat rural faites par le 
R. P, Epagneul dans des régions de l’Ile-de-France 
et de la Brie, cette brochure nous fournit une vue 
d’ensemble de la méthode d’évangélisation mission- 
naire mise en pratique par l’auteur et ses collabo- 
rateurs. 


— Sois artiste ! promenades en Egypte, en Grèce, etc., 
par EpwARD MonTIER. — Vol, 19 X 12, 180 pages, 
Editions Mignard, Paris, VI. 


— Mon prochain comme moi-même, ou l’art d’être bien- 
faisant à ses proches, par MICHEL-ANGE JABOULEY. — 
Un vol., Aubanel aîné, Avignon, 38 francs, 


— Le livre d’or des missionnaires vendéens (diocèse 
de Luçon), par le chanoïne O. Denis. Vol. 
22 X 14, 236 pages, dessins, franco 45 francs, 
librairie Lussaud, 9, rue des Loges, Fontenay-le- 
Comte (Vendée), 4 


— GAUSERIES. CIVIQUES, PLANS No 3, 4, 5 : Nous: 
voulons des foyers stables, des foyers féconds…., 
des foyers sains. — Pour ces excellents tracts de 
quatre à cinq pages, s’adresser au Service de docu- 
mentation générale L. F. A. C. F., 98, rue de l’Uni- 
versité, Paris, VII. 


— La fantastique histoire du seigueur Jacobus, par 
ALICE JOLY. — Vol. 
D. Alain, 192 pages, Editions Alsatia, Paris, 1945. 


— La communauté ‘impériale française, par ROBERT 
LEMAIGNEN, LÉOPOLD SÉDAR SENGHOR, prince SISOWATH 
YouTÉVONG, introduction de Tingitanus. 
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relié 20 X 15, illustrations de « 
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Vol. « 


19 X 12, Collection « Faits et idées », 136 pages, « 


31 fr. 50, Editions Alsatia, Paris, 1945. 
Livre riche d’idées, 


il est la manifestation de « 


« l’esprit impérial » qui anime ce grand corps qu'est « 


l’Empire ou la communauté impériale française 

(métropole et colonies). Il montre comment cet esprit « 
doit traduire en institutions opportunes et harmo- 

nieuses les justes besoins, les aspirations à ue 

unité organique vivante des divers groupes humains 
qui forment la communauté impériale, 


— Les inoubliables merveilles de Fatima et les Croisés 
de Notre-Dame du Sacré-Cœur, 
et I. DurFner, M. S.-C. — Vol. in-12, 168 
franco 45 francs. S’adresser au R. P. Duffner, 7, 
de Rome, Issoudun (Indre), É 


— Prière pour le sacerdoce (Pour une journée des voca- 
tions), par l’abbé CHAUVIN. 
16 pages, 4 francs l’exemplaire (300 francs le cent). 


at J. CASTELBRANCO 
ages, : 
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Une plaquette de « 


Chez l’auteur, 1, place Sainte-Croix, Poitiers (Vienne). « 


— À un prisonnier. Lettres qui ne partiront pas, par 
MARIE-FRANCE. — Broch. (13,5 X 10,5), 


80 pages, « 


20 francs (franco). Sebileau, Vert-Galant, par Vau- * 


jours (Seine-et-Oise). C. c. p., 960-84, Paris. : 


Livre d’une brûlante actualité. À répandre dans les ! 


foyers de prisonniers et déportés. Aidera à la 
reprise de la vie commune sous le signe de la charité . 
chrétienne, : 


— Notes sur le Sacrifice de la Messe, par le chanoine 


A. MüLLER, — Broch. (17 X 11), 32 pages, 10 francs. | 


F. Vitte (Lyon, Paris) et Procure du Clergé, Paris. 


Brochure d’un caractère doctrinal : elle met l’accent 
sur trois notes ou idées (idée communautaire, idée 
hiérarchique, idée de mystère) qui ont paru à l’au- 
teur essentielles dans la sainte Messe. 


— Dans la collection « Les problèmes de l’heure » aux 
éditions Spes, signalons les brochures suivantes : 
La déclaration de l’Assemblée des archevéques et 
cardinaux (28 février 1945), texte et commentaire ; Le 


mouvement syndical dans son évolution actuelle, par : 


le R, P. DESQUEYRAT ; Le syndicalisme agricole, unité 


paysanne et pluralité syndicale, par JEAN SERVE ; Les : 


réformes de l’entreprise et La pensée chrétienne, par 
G. Dessuquois et P. B1Go, de l'Action populaire. 
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25 se) M nistbre ë _ Commerce, Ottawa, Canada, 

_ On trouve dans les dix-sept chapitres de ce magni- 

 fique volume, après une revue de l'effort de guerre 

_ du Canada, de sa situation économique à la fin de 

1943, des effets de la guerre sur l’industrie forestière 

canadienne, une vue d’ensemble sur les diverses 

branches (agriculture, pêcheries, mines, manufac- 

.tures, transports, commerce, construction, etc.) de la 

vie économique du ys. Ce manuel est devenu 

depuis 1930 une publication annuelle du ministère 

du Commerce et du Bureau fédéral de la statistique, 

_L offre un relevé complet, bien que succinct, de la 
. situation actuelle du Canada, 


— Problèmes sociaux, attitudes chrétiennes (sens 
. social et esprit chrétien, etc.), par le R. P, LUCIEN- 
; Carme déchaux, — Vol. (18,5 X 11), 212 pages, 
» Carmel de Lille, 99, rue des Stations, Lille, 1944. 


Recueil d'instructions préchées à des patrons chré- 
tiens de la Pen lilloise. Ces conférences indiquent 
comment le étien trouve dans l’enseignement de 

A spécialement dans le message pontifical de 
Noël 1942, la science du véritable sens social, les élé- 
ments d’une vie catholique sociale, les solutions chré- 
tiennes à apporter dans les nécessaires réformes de 
structure. ou dans Jes institutions nouvelles € 
_ réclament les temps actuels. Les substantielles idées 
développées dans ce volume reformeront en ces 
matières pre jugements préconçus ou erronés et 
susciteront, sur le terrain social, des attitudes ct des 
_ initiatives très aptes à favoriser l’union des classes 
et, par là, la paix et le bien-être de la société, 


- Le problème de l’enseignement. Réflexions d'un père 
de famille breton. — Brochure de 16 pages, format 
in-8°, imprimerie H. Boisard, Vannes. 


L’auteur s’adressant, dans un premier chapitre, 
aux Français qui, de bonne foi, voudraient faire dis- 
_ paraître l’école libre, tout en assurant aux parents 
chrétiens la possibilité de donner à leurs enfants 
léducation Égieuie, expose leurs griefs (mode de 
. recrutement des élèves des écoles libres, fermeture 
d'écoles laïques.) et les réfute en rappelant que 
Tenseignement en France est d’origine chrétienne, 
e l’instituteur est le suppléant des parents, que 
instruction et l’éducation se complètent, que l’auto- 
rité se doit de réprimer les abus, mais qu’elle doit 
- être impartiale: Dans le problème scolaire, le citoyen 
a le droit d’intervenir, surtout en régime démocra- 
Le Les familles catholiques veulent pouvoir béné- 
ficier pratiquement de la liberté que la loi Jeur 
reconnaît en matière d’enseignement : le gouver- 
nement doit, en justice, répartir équitablement les 
subsides consacrés à l’école. L'auteur s’élève contre 
la solution bâtarde, inefficace, injuste qui supprime- 
_ rait l’école libre ns les communes de moins de 
_ 2000 habitants. Il affirme que les parents chrétiens 
_ défendront par tous les moyens en leur pouvoir 
leur liberté de choisir l’école pour leurs enfants ; 
c’est leur droit de catholiques et aussi de citoyens 
_ français. Ni monopole ni école unique, 
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VÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


AVRIL 1945 


15 avril, 


FRANCE. — Prise de Royan (Gironde) par les troupes 
1 général de Larminat. 

La J. E, C. tient à Buzenval, près de Paris, le 
“emier Congrès national de toutes ses équipes dirigeantes : 
)0 participants. Thème du Congrès : « Nous voulons que 
. communauté étudiante forme des hommes. » 

— À Toulouse, mort du général Collet qui, à la tête de 
s Tcherkesses, se rallia en 1941 au général de Gaulle et 
# ra aux opérations qui aboutirent à l’occupation de 
_ Syrie. 


, 16 avril, 

FRANCE. — Aujourd’hui et hier, le Comité national de 
_ C. F. T. C. a examiné la proposition d'unité émanant 
: Ja C. G. T. et a renouvelé ses offres d'entente orga- 
que et non d'unité. 

ETRANGER. — Arrivée à Washington de la délégation 
ançaise à la Conférence de San-Francisco. Président : 
vs} 
1 


N'a 


M, Bidault, 
M. Pleven, ministre de l’Economie nationale et 
Finances ; M, Billoux, ministre de la Santé publique ; 
M. Paul-Boncour, ancien président du Conseil ; M. Henri 


Bonnet, ambassadeur de France à Washington. 


17 avril, 


FRANCE, — Le 7. O. publie un décret du 12 avril Insti- 
tuant à la présidence du gouvernement provisoire un 
Comité interministériel et un haut Comité consultatif de 
la population et de la famille, tous deux présidés par le 
président du gouvernement, 

Ordonnance constatant la nullité des lois du 
2. 11. 41 autorisant les subventions aux écoles privées ; 
les subventions cesseront au 15. 7. 45. (J. O. 18. 4. 45.) 
[CTa"D;. C.t: XLII, co:.950,] À 


18 avril, l 
FRANCE, — On apprend que S. Exec, Mgr Martin, 


évêque du Puy, a été nommé, par décision de l’assemblée 


des cardinaux ét archevêques de France, président du 
Comité permanent des Congrès eucharistiques nationaux, 
à la place de Mgr Audollent, décédé, ï 


ETRANGER. — On apprend que le 10. 12. 44, Mgr Eu- 
gène Massi, O, F. M,, évêque titulaire de dopre, vicaire 
apostolique de Hankow (Chine centrale), a été tué au cours 
d’un bombardement, Né le 13. 8, 1875 à Monteprandone 
(Italie, province d’Ascoli-Piceno), vicaire apostolique du 
Chensi le 15. 2. 1910, sacré à Taiynenfu par Mgr Fio- 
rentini le 15 mai suivant, vicaire apostolique de Hankow 
le 26. 1. 1927. : 


19 avril, : 


FRANCE. — Libération de l'estuaire de la Gironde et 
de la pointe de Grave par les troupes françaises. 

ETRANGER. — A Washington, réception de M. Georges 
Bidault, ministre des Affaires étrangères, par le président 
Truman et par M. Stettinius, secrétaire d’Etat, 

— On apprend que la Yougoslavie s'organise en Fédé- 
ration, composée des Etats suivants Serbie, Croatie, 
Macédoine, Monténégro, Bosnie-Herzégovine et Slovénie 
dont les quatre premiers ont déjà et les autres auront 
bientôt leur Cabinet et leur Parlement, 


—- e gouvernement provisoire s'installe 
à Budapest. 


> 


hongrois 


20 avril. 


FRANCE. — Le général Dentz, qui en 1941 commandait 
les troupes françaises en Syrie, est condamné à mort 
par la Haute-Cour de justice, comme coupable de trahison. 


— ETRANGER, — Arrivée à Rome du nouvel ambas- 
sadeur de France auprès du Vatican, M. Jacques Maritain. 
— Prise de Nuremberg par les troupes américaines. 


21 avril, 


ETRANGER. — A Moscou, signature entre le gouver- 
nement soviétique et le gouvernement polonais de Varsovie 
d'un pacte d'amitié et d'assistance mutuelle. 


22 avril, 


FRANCE. — Les Scouts fêtent leur patron saint Georges. 
Le matin dans les jardins du Trocadéro, Messe pour les 
Scouts de France, célébrée par S. Em. le cardinal Suhard ; 
en même temps service protestant pour les Eclaireurs 
place de la Muette Ensuite défilé de plus de 30 000 Scouts 
des diverses branches en présence de Lady Baden-Powell 
et de diverses personnalités. 

A Longpont (Seine-et-Oise), Journée nationale de la 
J. A. C. F. : 500 participantes, 


ETRANGER. — Prise de Stuttgart et de Sigmaringen 
par la première armée française. 


23 avril, 


FRANCE. — On annonce que M. Charles Flory a été 
élu président des Semaines sociales de France, succédant 
à M. Eugène Duthoit dans cette charge [Cf, D, C. 
* -ALIT,; col, 8721 

— Du 21 au 23 ont eu lieu à Paris les Journées de 
l’Union catholique des services de santé et des services 
sociaux : journées sociales annuelles, journées d’études et 
d'informations sociales pour les assistantes sociales et les 
infirmières. 


24 avril, 


FRANCE, — Le Conseil des ministres adopte une ordon- 
nance instituant la formation prémilitaire obligatoire. 

— Du 15 au 24 avril, des Journées liturgiques se sont 
déroulées à Limoges, sous la présidence de S. Exc. 
Mgr Rastouil et la direction des RR. PP. Chéry et Roguet, 
Dominiçains, et Morin, de l’Oratoire. 
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ETRANGER. — Prise de Ferrare et de La Spezzia par 
les armées alliées. FRS 


X - 25 avril, L 
FRANCE. — Allocution radiodiffusée du général de 
Gaulle, exposant les étapes du redressement national. 
— ETRANGER. — A San-Francisco, ouverture de la Con- 
férence des Nations Unies pour l’organisation internatio- 
nale.. 


—'On annonce la mort à Keta, le 9. 4 45, de S. Exc. 


Mer Augustin Hermann, des Missions africaines de Lyon, 


évêque titulaire de Bubastis, premier vicaire apostolique 
de la Basse-Volta (Gold Coast). Né à Turckheim (Haut- 
Rhin), le 8. 12. 79, prêtre le 20, 7. 1902, sacré à Stras- 
bourg par Mgr Ruch, le 13. 7. 23. 


< 26 avril: 


FRANCE. — Le maréchal Pétain, arrivé d'Allemagne en 
Suisse le 24 pour se mettre à la disposition de la justice 
française est transféré en France et incarcéré au fort 
de Montrouge pour être jugé. 
= — Nomination de M. Adrian Escobar comme ambas- 
sadeur d'Argentine en France. 

— Mort à Château-Gontier (Mayenne), à l’âge de 65 ans, 
de Mme Lucie Delarue-Mardrus. Elle était née à Honfleur. 
Romancière, poétesse, essayiste, elle laisse une cinquantaine 


_de livres, dont le dernier, La perle tragique, paraissait 


il y a à peu près une semaine. Parmi ses ouvrages de 
poésies, indiquons Occident, Ferveur, Horizons, La figure 
de proue, Par vents et marées ; parmi ses romans : Le 
Roman des six petites filles, La monnaie de singe, Le 
pain blanc, L'Ange et les Pervers, l'Enfant au coq, la 
Petite fille comme ça, La cigale, La mère et les fils, 
Amavit. Plusieurs de ses romans découvrent la passion dans 
toute sa brutalité et ne sont pas à lire ; d’autres, comme 
Tontonne et son amour, L’ami aux trois visages, L’ex-voto, 
Graine au vent, Anatole, sont d’un tout autre ton, 
Mme Delarue-Mardrus a écrit aussi une vie de sainte 
Thérèse de Lisieux qui a donné lieu à des appréciations 


“bien diverses. 


ETRANGER. — A San-Francisco, séance plénière réu- 
nissant les représentants de 45 nations. Discours de 
MM. Eden, Stettinius, Molotov et Soong, définissant la 
politique de leur pays à l’égard de la Conférence. L’anglais 
et le français sont adoptés comme langues de travail ; 
tous les documents seront traduits en cinq langues. 

— Jonction à Torgau (Saxe) des armées américaines 
et soviétiques. 

— Prise de Brême par les Anglais et de Stettin par 
les Russes. 


27 avril, 


FRANCE. — Le Conseil des ministres adopte une ofr- 
donnance organisant la responsabilité pénale des entre- 
prises de presse, d'éditions et de publicité coupables de 
collaboration avec l'ennemi. : 


28 avril 


ETRANGER. — Invitation à San-Francisco de la Russie 
blanche, de 1l’Ukraïne et de l'Argentine. La Conférence 
adopte une résolution, déclarant qu’elle espère « qu’un 
gouvernement polonais reconnu par les puissances invi- 
tantes pourra être constitué afin de permettre aux délé- 
gués polonais de venir participer, le plus tôt possible, 
aux travaux de la Conférence ». 

— A Vimercate, aux environs de Milan, 
Farinacci, ancien secrétaire général du 
néo-fasciste. On annonce également l'exécution, 
de Starace, ancien secrétaire du parti fasciste. 
L'offre de paix sans conditions adressée par Himmler 
aux seuls Anglo-Américains est repoussée. 


exécution de 
gouvernement 
à Milan, 


29 avrils 
FRANCE. —— Elections municipales à Paris et dans les 
communes de France. 
ETRANGER. — A San-Francisco, presque toutes les 


délégations de l’Amérique latine et des représentants de 
beaucoup d’autres pays assistent à une Messe pontificale, 
célébrée par l'archevêque, S. Exc. John J. Mitty, pour 
l'inauguration de la Conférence. 

— Prise de Venise. Signature, à Caserte (Campanie), de 
la capitulation des forces allemandes d'Italie avec effet 
à partir du 2 mai. 

— En Autriche, formation, sous l'influence des Russes, 
d’un gouvernement provisoire. Chancelier et ministre des 
Affaires étrangères : Dr Karl Renner. Ce gouvernement 
n’est pas reconnu par l’Angleterre et les Etats-Unis. 

— Réception de la mission française Pasteur Vallery 
Radot et de l’ambassadeur de France, le général d’Astier 
de la Vigerie, par M. Vargas, président du Brésil. 

— Mussolini et plusieurs chefs fascistes sont tués par 


les partisans italiens à Giuliano di Mezzegre, près de 
Côme. 


Le directeur 
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suivi i ; F 
de Suisse, il rentre en Italie en 1904, et après son servici 
militaire, est de nouveau instituteur jusqu’en 1908. A parti 
de ce moment, il se consacre entièrement comme journa 
liste à la propagande des idées socialistes. En 1912, il est 
rédacteur en chef de l’Avanti. Partisan de l'intervention 
il se retire du parti socialiste au début de la guerre 

fonde en novembre 1914 le Popolo d'Italia. En 1915, Mus 
solini part au front comme caporal, est blessé en 1917: 
En 1919, il fonde les Faisceaux italiens de combat, est 
élu député, et après deux ans de lutte s'empare du pou- 
voir par un coup d’état (marche sur Rome en oct. 1922)» 
Les autorités légales n’ayant pas osé lui résister, le roi lui” 
Mussolini devient premier 


position est exclu du Parlement. 
les accords du Latran. En octobre, l'Italie entre en guer 
contre l'Ethiopie, puis c’est l’invasion de l’Albanie, et le 
pacte avec l’Allemagne. En septembre 38, Mussolini es 
l’un des signataires des accords de Munich. Le 10 juin 1940 
il déclare la guerre à la France, vaincue par l'Allemagne 
l’année suivante c’est la guerre contre la Grèce, puis’ 
l’invasion de la Yougoslavie d’entente avec les Allemands 
Le 24. 7. 43, quinze jours après le débarquement allié en 
Sicile, le régime fasciste s’effondre ; le Duce est faitl 
prisonnier, puis délivré dans des circonstances épiques. 
déclare la Maison de Savoie déchue et essaie d’établir en 
Italie du Nord, sous la domination allemande, un nouveau” 
régime fasciste, lequel ne se maintient que par le sang: 
Le 29 avril, jour de la signature de la capitulation des 
troupes allemandes en Italie, Mussolini tombe entre les 
mains des partisans et est exécuté sommairement : so 
corps, exposé à Milan, est outragé. 


30 avril, 


ETRANGER. — Le régent Horthy est fait prisonnier 
Bavière par les Alliés. 
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